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I. Caractéristiques de l’entreprise 

 
L’entité enquêtée à titre obligatoire est l’entreprise exploitant un réseau de communications 
électroniques et/ou fournissant un service de communications électroniques, ou encore une 
entreprise gestionnaire d’infrastructures d’accueil spécialisée dans l’hébergement 
d’équipements de téléphonie mobile.  
 
Sauf mention contraire, l’entreprise enquêtée renseigne : 
- les données de recettes en milliers d'euros hors taxe ;  
- le nombre d’abonnements ou d’accès en unités ; 
- le volume de communications vocales en milliers de minutes ; 
- le nombre d’appels aboutis en milliers d’appels ; 
- le volume de SMS ou MMS en millions ; 
- le volume de données consommées en gigaoctets ou en téraoctets selon les indicateurs. 

 
Les données comptabilisées par l’entreprise enquêtée sont les données de services facturés 
directement au client final (à l’exclusion des services qui ne passent par aucun réseau commuté 
ouvert au public) par l’entreprise elle-même ou par une filiale commerciale du même groupe 
que l’entreprise interrogée. La part des recettes éventuellement reversées à des fournisseurs 
ou à d'autres opérateurs ne doit pas être déduite. 
Par exception à cette règle générale, si l'entreprise enquêtée a passé des accords de 
commercialisation avec un distributeur tiers (une société de commercialisation de services ou 
une société de grande distribution), l'entreprise fournit le montant du revenu facturé au 
distributeur tiers et non pas au client final. 
 
Toutes les données en termes de recettes doivent correspondre à des recettes brutes, c'est à 
dire facturées aux clients.  
 
 
 

I. Remarques générales 

 

Remarque 1 : la segmentation par type de clientèle  
 
La segmentation entre clientèle grand public et entreprise sur le marché de détail est définie 
comme suit : 
Client entreprise : La clientèle « entreprise » regroupe deux types de clients :  
1 – Les clients d’une offre ou d’une option réservée à la clientèle des professionnels, des 
entreprises et des entités publiques, par exemple parce que l’offre ou l’option ne peuvent être 
souscrites que par une personne morale ou parce qu’il est demandé au client de produire à la 
souscription une preuve de commercialité – numéro d’inscription SIREN, SIRET, etc. 
2 - Les clients des autres types d’offres qui se sont explicitement déclarés à la souscription 
comme des professionnels. NB : ne seront pas comptabilisées les offres aux entreprises 
exerçant une activité dans le secteur des communications électroniques qui entrent dans la 
catégorie des opérateurs ou de l’interconnexion.  
Client grand public : Tous les clients ne faisant pas partie de la clientèle « entreprise ». Ces 
clients peuvent être regroupés, selon les opérateurs, dans les catégories dites « grand public » 
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ou « résidentiel ». Les clients des offres « marketés » « Pro » seront inclus en grand public sauf 
s’ils se sont déclarés en tant qu’entreprises auprès de l’opérateur (en fournissant un numéro 
d’inscription SIREN, SIRET, par exemple). 
 
En ce qui concerne les services de liaisons louées d’hébergement ou d’interconnexion, les offres 
à des opérateurs de communications électroniques ou auprès d’autres autorités de régulation 
à l’étranger sont à comptabiliser dans la catégorie « Opérateurs ». 
 

Services Type de clientèles 
 Résidentiels/grand public Entreprises Opérateurs 

Service téléphonique fixe    
Accès à Internet fixe    
Services mobiles    
Services à valeur ajoutée    
Terminaux    
Hébergement    
Réseaux intersites (liaisons 
louées et transport de 
données) 

   

Interconnexion et marché de 
gros 

   

 

Remarque 2 : Traitement de la terminaison d’appels, services 
d’interconnexion. 
 
 

Indicateurs Types de terminaisons Origine/terminaison 

81 d Sur réseau fixe F/M  →  F 

81 f Sur réseau mobile F/M  →  M 

81 g Appels entrant internationaux International →M 

 
 
 
 

 
Note : les paragraphes surlignés dans le document correspondent à des parties modifiées ou 
ajoutées par rapport à la précédente notice. 
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II. Définitions des indicateurs des questionnaires d’activité relative aux 
communications électroniques (Annexes A1 et A2 de la décision 2025-
0429) 

 

II.1 Chiffres clés  

 
Lorsqu’une entreprise du secteur des communications électroniques ou une entreprise 
gestionnaire d’infrastructures d’accueil spécialisée dans l’hébergement d’équipements de 
téléphonie mobile a un champ d’activité qui s’étend au-delà de ces secteurs, ses réponses 
doivent concerner ces seuls secteurs. 
 

II.1.1  Charges de personnels et frais de recherche et développement 

 

• CHE 64 Salaires et charges sociales (rubrique 64 du Plan Comptable Général) : montant des 

salaires et charges sociales durant l’exercice comptable (milliers d’euros). 

FRRD 1 Frais de recherche et développement : montants des frais de recherche et de 

développement (en milliers d’euros), comptabilisés en charge dans le compte de résultats 
durant l’exercice comptable (rubriques 617 et/ou 61/62/63/64 du plan comptable) et en 
immobilisations incorporelles (rubrique 203 du Plan Comptable Général). 

II.1.2. Charges d’exploitation (OPEX) 

 
Ces indicateurs ne concernent que les opérateurs dont le nombre d'abonnements fixes et 
mobiles actifs est supérieur à 3 millions. 
 

Les charges d’exploitation correspondent aux dépenses courantes réalisées par l’entreprise 
pour le fonctionnement de ses activités. Ces charges rassemblent les dépenses liées aux : 
  - achats de marchandises ou de matières premières, ainsi que la variation de stock (comptes 
de classe 60 du Plan Comptable Général) ;  
 - les charges externes (y compris les achats consommés) telles que les frais généraux de 
l’entreprise (loyers, assurances, entretien, réparations, publicité, etc. : comptes de classe 60, 
61 et 62) ;  
 - les impôts et taxes (comptes de classe 63) ;  
 - les charges de personnel (comptes 64) ;  
 - les autres charges de gestion courante (comptes 65) ; 
 - les dotations aux amortissements et provisions d’exploitation (comptes 681).  
 

 
Doivent être comptabilisées dans les indicateurs ci-après les charges d’exploitation rentrant 
dans le calcul de l’EBITDAaL (Earnings Before Interest, Taxes and Depreciation and 
Amortization, after Leases : résultat d’exploitation avant intérêts, impôt, dépréciations et 
amortissements, après loyers), à l’exception des charges de personnel qui sont à déclarer dans 
l’indicateur CHE_64. En outre, les dépenses d’investissements ne doivent pas être 
comptabilisées, elles seront renseignées dans la rubrique « Flux d’investissements du secteur 
relatif aux communications électroniques durant l’exercice ».  
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• CHE M Charges liées à l’activité mobile : montant des charges d’exploitation de 

l’opérateur dans le cadre de ses activités mobiles durant l’exercice comptable (milliers 
d’euros). Les charges de personnel (salaires et charges sociales) et les dépenses 
énergétiques ne doivent pas être comptabilisées.  

Les dépenses à prendre en compte sont :  

- les achats consommés de terminaux et équipements liés à l’activité mobile vendus 
tels que les téléphones mobiles et smartphones ; 

- les charges externes imputables aux activités de production mobile telles que les 
charges de sous-traitance d'exploitation et de maintenance technique des 
équipements techniques de réseau (sous-système radio, sous-système d’accès radio, 
sous-système cœur de réseaux, système d’information réseau), les charges d'accès 
sur un réseau mobile tiers (itinérance nationale, internationale, locales et RAN-
sharing et autres), les charges d’accès aux infrastructures mobiles dont les charges 
liées aux contrats de location entrant dans le champ d’application de la norme 
IFRS 16 (charges d’intérêts sur dettes locatives et amortissements des droits 
d'utilisation), les charges d'interconnexion mobile et les charges de prestation de 
services (de contenu et autres) ; 

- les impôts et taxes d’exploitation imputables aux activités mobiles tels que les 
redevances sur les fréquences mobiles, les taxes locales, etc. ; 

- les autres charges externes imputables aux activités mobiles telles que les charges 
commerciales (publicité, distribution, vente, service client, etc.), etc. 

 

• CHE F Charges liées à l’activité fixe : montant des charges d’exploitation de l’opérateur 

dans le cadre de ses activités fixes durant l’exercice comptable (milliers d’euros). Les 
charges de personnels (salaires et charges sociales) et les dépenses énergétiques ne 
doivent pas être comptabilisées.  

Les dépenses à prendre en compte sont :  

- les achats consommés de terminaux et équipements fixes ;  

- les charges externes imputables aux réseaux fixes telles que les charges de sous-
traitance d'exploitation et de maintenance technique  du réseau (coûts 
d’intervention, coûts d’études, coûts des matériels, etc.), les charges d’accès au 
réseau fixe de tiers (accès au génie civil, accès à la boucle locale fixe cuivre ou fibre 
d'opérateur tiers) dont les charges liées aux contrats de location entrant dans le 
champ d’application de la norme IFRS 16 (charges d’intérêts sur dettes locatives et 
amortissements des droits d'utilisation) et les charges d'interconnexion fixe ;  

- les impôts et taxes d’exploitation imputables aux activités fixes tels que la taxe IFER, 
etc. 

- les autres charges externes directement imputable aux activités fixes telles que les 
charges commerciales (publicité, distribution, vente, service client, etc.), etc. 

 

• CHE E Charges liées à l’énergie : ensemble des dépenses facturées par les fournisseurs 

d’énergie (ou d’autres tiers comme les opérateurs) pour la fourniture d’énergie et les 
autres frais éventuels afférents (mises en service, résiliations…) durant l’exercice 
comptable (milliers d’euros). 
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Ces charges portent sur toutes les énergies (électricité, gaz, fioul, essence etc.) et tout type 
de poste de consommation (réseaux, bâtiments, boutiques, véhicules etc.).  

 

• CHE AUT Autres charges d’exploitation non prises en compte dans les indicateurs 

précédents durant l’exercice comptable (milliers d’euros), hors charges de personnel.  

 
 
 

II.1.2  Emplois 

 

E G Nombre de salariés du groupe en France en fin de période ; 

 

E 1 Nombre de salariés de l’opérateur en France en fin de période ; 

• E 1 a Nombre de cadres : nombre de salariés ayant le statut de cadres employés en fin de 

période ; 

• E 1 b Nombre de non cadres : nombre de salariés n’ayant pas le statut de cadres employés 

en fin de période ; 

E 2 Nombre de prestataires extérieurs en fin de période : nombre de personnes occupant un 

poste de travail au sein de l’entreprise répondante et dont la rémunération et la carrière sont 
gérées par une entité externe à l’opérateur. 

 

II.1.3  Flux d’investissements du secteur relatif aux communications électroniques 
durant l’exercice  

 
Les flux d’investissements seront renseignés selon deux décompositions : celle correspondant 
au plan comptable (corporel / incorporel / autres) et celle correspondant à la nature des 
investissements (réseau fixe / réseau mobile / investissements mutualisés / autres 
investissements). 
 

I 1 Acquisitions brutes d'immobilisations corporelles (rubrique 21 du plan comptable) : flux 

d’investissements corporels totaux réalisés au cours de l’année calendaire consentis par 
l’entreprise interrogée (il s’agit des nouveaux investissements corporels de l’exercice) ; 

I 2 Acquisitions brutes d'immobilisations incorporelles (rubrique 20 du plan comptable) : flux 

d’investissements incorporels totaux réalisés au cours de l’année calendaire consentis par 
l’entreprise interrogée (il s’agit des nouveaux investissements incorporels de l’exercice). 
L’indicateur doit inclure la partie fixe du coût des licences mobiles ; 

I 3 Autres investissements : flux d’investissements qui n’ont été classés ni dans la catégorie 

des investissements corporels, ni dans celle des investissements incorporels (il s’agit des 
nouveaux investissements de l’exercice). 

I 0 Flux totaux d’investissements pour l'activité du secteur relatif aux communications 

électroniques durant l’exercice : flux d’investissements totaux consentis par l’entreprise 
interrogée (nouveaux investissements) en dehors des investissements financiers, dans le cadre 
de son activité de communications électroniques ou de gestionnaire d’infrastructures d’accueil 
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spécialisée dans l’hébergement d’équipements de téléphonie mobile. L’indicateur doit inclure 
la partie fixe du coût des licences mobiles. Ces flux figurent dans le tableau des flux de 
trésorerie. 
 
 
Réseaux mobiles 
 

I M Flux d'investissements relatifs aux réseaux mobiles :  

 

• I M E Flux d’investissements dédiés aux équipements techniques : ces flux totalisent :  

- les investissements pour le déploiement des sous-systèmes radio, 
- les investissements pour le déploiement des sous-systèmes cœur de réseau 

et système d’information spécifique au réseau mobile, 
- les investissements pour le déploiement des autres systèmes d’accès. 

 

• I M BL Flux d’investissements pour le déploiement des sous-systèmes radio 

(infrastructure, équipement, logiciel) : l’opérateur renseigne dans cette rubrique l’ensemble 
des investissements réalisés pour le déploiement et la maintenance des infrastructures, 
équipements et logiciel selon la technologie d’accès. Lorsqu’un investissement est commun 
à deux ou plusieurs technologies, les montants afférents seront comptabilisés dans la 
rubrique relative à la technologie de dernière génération. 

 

- I M BL2G dont flux d’investissements pour le déploiement des réseaux 

mobiles 2G. 

▪ I M BL2G a dont flux d’investissements dans les infrastructures 2G : 

recherche et négociations des sites, génie civil des sites, pylônes et 
poteaux, infrastructures BLR 2G, énergie, climatisation et protection 
BLR 2G, antennes BLR 2G 

▪ I M BL2G b dont flux d’investissements dans les équipements et 

logiciels 2G :  
Equipement 2G : châssis et baies BLR 2G, équipements BTS, 
émetteurs/récepteurs (TRX) installés dans les BTS, équipements BSC, 
amplificateurs BLR 2G, répéteurs BLR 2G, transcodeurs, équipements 
de supervision, de contrôle et de mesure BLR 2G, ports de 
transmission 2G (intra sous-système radio 2G et entre sous-système 
radio 2G et cœur de réseau) 
Logiciel 2G : droits d’usage logiciel (DUL) des BTS et TRX, DUL des BSC, 
paliers logiciels 2G. 

 

- I M BL3G dont flux d’investissements pour le déploiement des réseaux 

mobiles 3G. 

▪ I M BL3G a dont flux d’investissements dans les infrastructures 3G : 

recherche et négociations des sites, génie civil des sites, pylônes et 
poteaux, infrastructures BLR 3G, énergie, climatisation et protection 
BLR 3G, antennes BLR 3G 

▪ I M BL3G b dont flux d’investissements dans les équipements et 

logiciels 3G :  
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Equipements 3G : châssis et baies BLR 3G, équipements NodeB, 
channel element (CE) installés dans les NodeB, équipements RNC, 
amplificateurs BLR 3G, répéteurs BLR 3G, équipements de 
supervision, de contrôle et de mesure BLR 3G, ports de transmission 
3G (intra sous-système radio 3G et entre sous-système radio 3G et 
cœur de réseau)  
Logiciel 3G : DUL des NodeB, DUL des RNC, paliers logiciels 3G. 

 

 

- I M BL4G dont flux d’investissements pour le déploiement des réseaux 

mobiles 4G. 

▪ I M BL4G a dont flux d’investissements dans les infrastructures 4G : 

recherche et négociations des sites, génie civil des sites, pylônes et 
poteaux, infrastructures BLR 4G, énergie, climatisation et protection 
BLR 4G, antennes BLR 4G 

▪ I M BL4G b dont flux d’investissements dans les équipements et 

logiciels 4G :  
Equipements 4G : châssis et baies BLR 4G, équipements eNodeB, 
amplificateurs BLR 4G, répéteurs BLR 4G, équipements de 
supervision, de contrôle et de mesure BLR 4G, ports de transmission 
4G (intra sous-système radio 4G et entre sous-système radio 4G et 
cœur de réseau)  
Logiciel 4G : DUL des eNodeB, paliers logiciels 4G. 

 
 

- I M BL5G dont flux d’investissements pour le déploiement des réseaux 

mobiles 5G. 

▪ I M BL5G a dont flux d’investissements dans les infrastructures 5G : 

recherche et négociations des sites, génie civil des sites, pylônes et 
poteaux, infrastructures BLR 5G, énergie, climatisation et protection 
BLR 5G, antennes BLR 5G 

▪ I M BL5G b dont flux d’investissements dans les équipements et 

logiciels 5G :  
Equipements 5G : châssis et baies BLR 5G, équipements eNodeB, 
amplificateurs BLR 5G, répéteurs BLR 5G, équipements de 
supervision, de contrôle et de mesure BLR 5G, ports de transmission 
5G (intra sous-système radio 5G et entre sous-système radio 5G et 
cœur de réseau)  
Logiciel 5G : DUL des gNodeB, paliers logiciels 5G. 

 

- I M Coll dont flux d’investissements pour le déploiement des liens boucle radio 

et boucle radio cœur de réseau : liens de transmission intra sous-système radio et 
entre sous-système radio et cœur de réseau, en excluant les ports (toutes 
technologies : 2G, 3G, 4G, 5G). 

 

• I M CoreN Flux d’investissements pour le déploiement des sous-systèmes cœur de 

réseau et système d’information spécifique au réseau mobile : seront inclus dans cette 
rubrique l’ensemble des montants investis pour :  
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- les liens cœur de réseau : liens de transmission nationale TDM, liens de transmission 
nationale IP/MPLS, y compris routeurs IP. Ces liens excluent les ports de MSC ou GSN 

- l’infrastructure du cœur de réseau : génie civil, énergie, climatisation et protection 
des équipements du cœur de réseau 

- les équipements de commutation : MSC, TSC, MSC-S, MGW, SGSN, y compris leurs 
logiciels et les ports correspondant à l’ensemble des liens de transmission (vers 
réseau cœur et vers le réseau radio) 

- les bases de données : enregistreurs de localisation nominale (HLR) et visiteur (VLR) 
y compris leurs logiciel et droits d'utilisation, EIR, AUC 

- les SMS-center 
- la messagerie vocale 
- les plateformes : collecte de tickets, valorisation, plateformes de services (dont 

réseau intelligent). 
 

• I M AS Flux d’investissements pour le déploiement des autres systèmes d’accès, tels que 

femto-cellules, wifi, etc. : inclut l’ensemble des montants investis dans les infrastructures, 
les équipements et les liens liés à l’accès en mobilité via les femto-cellules, le wifi et 
d’autres systèmes d’accès. 

 

• I M TR Taxes et redevances : coût des licences mobiles 

 

• I M AI Autres flux d’investissements dans les réseaux mobiles : investissements ne 

rentrant dans aucune des catégories mentionnées ci-dessus. 
 
 
Réseaux fixes 
 

I F Flux d'investissements dédiés aux réseaux fixes : flux d’investissements réalisés 

uniquement pour le réseau fixe de l’opérateur : 
 

• I F BL Flux d’investissements pour le déploiement et la maintenance de la boucle locale : 

flux d’investissements réalisés dans le déploiement des réseaux haut et très haut débit, à 
la fois sur la partie horizontale et sur la partie verticale des réseaux (génie civil, 
déploiement de câbles), ainsi que des investissements en équipements actifs (DSLAM, 
etc…). Ces investissements seront distingués selon la technologie (cuivre, coaxial, fibre 
optique). Lorsque les investissements sont communs aux réseaux haut et très haut débit, 
les montants afférents seront comptabilisés dans la rubrique relative à la technologie de 
dernière génération.  

- I F BLCu dont flux d’investissements pour le déploiement de la boucle locale cuivre 

- I F BLCoax dont flux d’investissements pour le déploiement de la boucle locale 

coaxiale ; 

- I F BLF dont flux d’investissements pour le déploiement de la boucle locale en 

fibre optique jusqu’au point de branchement optique (PBO) pour le FttH et jusqu’à 
l’abonné pour le FttO : dans l’architecture FttH, la boucle locale optique jusqu’au 
PBO désigne les segments de réseaux compris entre le nœud de raccordement 
optique (NRO) et le point de branchement optique (PBO) : NRO-Point de 
mutualisation (PM) ; PM-PBO ;  
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o I F BLFoa dont à la charge des autres co-investisseurs : les opérateurs 

porteurs de projets de co-investissement devront renseigner spécifiquement 
le montant à la charge des autres opérateurs participant au co-financement 
des déploiements des réseaux. Par exemple, pour un projet d'un montant de 
100k€ impliquant deux opérateurs (A et B) pour 50k€ chacun : 

▪ l'opérateur A porteur du projet déclare le montant total du projet 
(100k€) dans la rubrique investissements en boucle locale et 50k€ 
dans la ligne "dont montant à la charge des autres opérateurs" ; 

▪ l'opérateur B déclare uniquement le montant de sa participation au 
projet (50k€) dans la rubrique investissements en boucle locale et 
rien dans la ligne "dont montant à la charge des autres opérateurs". 

o I F BLFoRI dont réalisation des raccordements finals FttH payés par 

l'opérateur d'infrastructure à l'opérateur commercial ou à un autre sous-
traitant : Dépenses d’investissements de l’opérateur d’infrastructure pour la 
réalisation des raccordements finals, généralement construits par l’opérateur 
commercial (« mode STOC ») ou directement par un sous-traitant. Le 
raccordement final d’un réseau FttH désigne l’infrastructure optique située 
entre le point de branchement optique (PBO) et le dispositif de terminaison 
intérieur optique (DTIO). Les dépenses liées au raccordement final qui ne 
correspondent pas à ce flux financier ne doivent pas être comptabilisés (par 
exemple, les dépenses de raccordement payés par l’opérateur commercial à 
ses sous-traitants ou les transferts d’usage du raccordement final). 

 

• I F Coll Collecte (fibre optique, faisceaux hertziens, cuivre…) ; 

• I F CoreN Cœur de réseau spécifique au réseau fixe ; 

 

I F BLFoRC Flux d’investissements pour la réalisation des raccordements finals FttH payés par 

l'opérateur commercial à ses sous-traitant : dépenses d’investissements payés par l’opérateur 
commercial à ses sous-traitants pour la réalisation des raccordements finals dans le cadre du 
mode STOC. Le raccordement final d’un réseau FttH désigne l’infrastructure optique située 
entre le point de branchement optique (PBO) et le dispositif de terminaison intérieur optique 
(DTIO). Les dépenses liées au raccordement final qui ne correspondent pas à ce flux financier 
ne doivent pas être comptabilisés (par exemple, les dépenses pour l’usage du raccordement 
final payé par l’opérateur commercial à l’opérateur d’infrastructure ou les transferts d’usage 
du raccordement final). 
 
 
Investissements communs aux réseaux fixes et mobiles 
 

• I FM COM Flux d'investissements communs aux réseaux fixes et mobiles : lorsque les 

investissements dans les réseaux fixes et mobiles ne peuvent être distingués, l’opérateur 
renseignera les montants investis dans cette rubrique en distinguant collecte et cœur de 
réseau. 

- I FM Coll dont collecte ; 

- I FM CoreN dont cœur de réseau. 
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Autres investissements 
 

• I FM Autres flux d’investissements : l’opérateur précisera dans cette rubrique le montant 

des investissements hors réseaux (notamment de nature commerciale, équipements 
terminaux, système d’information, …), en distinguant l’activité mobile et l’activité fixe. 
L’opérateur précisera en marge du questionnaire les clés d’allocation permettant 
segmenter les montants entre les différents réseaux. En outre, l’opérateur renseignera 
spécifiquement le montant des investissements relatifs aux équipements terminaux fixes.  

- I FM Mobile dont lié à l’activité mobile ; 

- I FM Fixe dont lié à l’activité fixe : 

o I FM Box dont terminaux des clients (Box, …). 
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II.2 Services à valeur ajoutée 

On considère ici tous les services à valeur ajoutée accessibles par le réseau fixe ou mobile, pour 
lesquels le tarif global comprend, d’une part, le tarif pour l’acheminement de la communication 
et, d’autre part, le tarif du service offert au client, ainsi que les services gratuits pour l’appelant 
(ou libre appel). Les services de renseignements téléphoniques sont associés aux services à 
valeur ajoutée dans le questionnaire. 

S’agissant des indicateurs de revenus, seul le tarif du service offert au client sera comptabilisé 
dans ces rubriques, le tarif associé à l’acheminement du trafic sera quant à lui comptabilisé en 
recettes des communications vocales (respectivement au départ des réseaux fixes, au départ 
de réseaux mobiles), lorsque l’opérateur facture le client. 

II.2.1  Opérateurs attributaires ou gestionnaires des services de renseignements 
téléphoniques 

 
Doivent être comptabilisés les revenus et nombre d’appels qui concernent les numéros dont 
l’opérateur est attributaire pour les numéros non portés, et les numéros dont l’opérateur a la 
gestion pour les numéros portés. Les éléments demandés dans cette rubrique se réfèrent au 
plan de numérotation disponible en annexe. 
 
 

61 A Services de renseignements téléphoniques de l’opérateur attributaire du (des) 

numéro(s) : l’opérateur renseignera dans cette rubrique les recettes et le nombre d’appels de 
toutes les communications vers les services de renseignements dont il est attributaire. Il s’agit 
des numéros de type 118XYZ et les numéros de type 3BPQ d’annuaire inversé. 
 

• CA 61 A Recettes des services de renseignements téléphoniques de l’opérateur 

attributaire du (des) numéro(s) : recettes provenant des reversements nets des 
prélèvements divers (frais de facturation pour compte de tiers) reçus par l’opérateur 
répondant (attributaire du (des) numéro(s)). L’opérateur renseignera dans cette rubrique 
les recettes de toutes les communications vers ses services, c'est à dire : 

- les recettes du trafic au départ des postes d’abonnés à destination des centres de 
renseignements téléphoniques permettant d’obtenir des informations sur les abonnés 
et numéros téléphoniques ; 

- la facturation à l’appelant de la mise en relation le cas échéant ; 
- la facturation à l’appelant de la communication suivant la mise en relation. 

 

• VO 61 NAP AT Nombre d’appels vers les services de renseignements : nombre d’appels 

aboutis vers les services de renseignements téléphoniques de l’opérateur attributaire du 
numéro. 

 
 

45 A M Services de SMS push : l’opérateur renseignera dans cette rubrique les recettes et les 

volumes de SMS push envoyés aux clients : 
 

• CA 45 A M Recettes brutes perçues auprès des éditeurs pour les SMS Push : il s’agit du 

chiffre d’affaires que l’opérateur répondant (agrégateur ou opérateur de réseau) perçoit 
des éditeurs de services (banques, enseignes…) pour lesquels il agrège les SMS (cf. schéma 
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ci-dessous). Lorsque cette prestation d’agrégation est directement réalisée par l’ORM sans 
passer par l’intermédiaire d’un agrégateur, l’opérateur devra renseigner les recettes 
perçues de la part des éditeurs de contenus qui ont directement fait appel à lui. 

 

• VO 45 A M Volume de SMS push en millions : nombre total de SMS délivrant un contenu 

envoyés aux clients finals des opérateurs mobiles. Deux cas sont identifiés :  
- les SMS envoyés par les agrégateurs de SMS. Dans ce cas, l’opérateur de réseau ne 
renseignera pas cet indicateur, l’agrégateur de contenu devra renseigner ces volumes.  
- si l’opérateur de réseau joue le rôle d’agrégateur, il devra renseigner dans cet indicateur 
les SMS qu’il route pour les éditeurs de contenus ; 

 

 
Source : ARCEP, décision n°10-0892 en date du 22 juillet 2010 

 

II.2.2   Opérateurs de boucle locale fixe ou opérateurs fixes facturant le client 

 
L’opérateur fixe facturant le client doit comptabiliser ici tous les revenus et volumes de 
communications vers les services à valeur ajoutée et les services de renseignement 
téléphoniques, quel que soit l’opérateur attributaire ou gestionnaire du numéro. 
 

S’agissant des indicateurs de revenus, seul le tarif du service rendu au client sera comptabilisé 
dans ces rubriques, le tarif associé à l’acheminement du trafic sera quant à lui comptabilisé en 
recettes des communications vocales au départ des réseaux fixes (indicateur CA.1316). 

 
VO 41 F Volume des communications des clients de l’opérateur fixe vers les services vocaux 
gratuits (numéros 1X, 11X, 116XYZ, 19X, numéros 0800 à 0805 et numéros courts à 
tarification équivalente) : numéros à tarification gratuite pour l’appelant, à la fois pour 
l’acheminement de la communication et pour le service. Il s’agit des services dont la 
numérotation est de type 0800PQ à 0805PQ, et des numéros courts à tarification équivalente 
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de type 10YT, 30PQ, 31PQ. L’opérateur renseignera dans cette rubrique le volume de toutes 
les communications vers les services vocaux gratuits de ses propres abonnés, y compris lorsque 
l’opérateur n’est pas attributaire ou gestionnaire du numéro. 
 
VO 42 F Volume des communications des clients de l’opérateur fixe vers les services vocaux 
banalisés (numéros 0806 à 0809 et numéros courts à tarification équivalente) : numéros dont 
le service est gratuit pour l’appelant et dont le tarif de la communication est banalisé, c’est-à-
dire équivalent au prix d'un appel vers les numéros fixes (01 à 05 ou 09) métropolitains pour 
les utilisateurs métropolitains. Il s’agit des services dont la numérotation est de type 0808Q, 
0809PQ, et de l’ensemble des numéros courts à tarification équivalente. L’opérateur 
renseignera dans cette rubrique le volume de toutes les communications vers les services 
vocaux banalisés de ses propres abonnés, y compris lorsque l’opérateur n’est pas attributaire 
ou gestionnaire du numéro. 
 
 
VO 43 a F Volume des communications des clients de l’opérateur fixe vers les services vocaux 
surtaxés (numéros 081, 082, 089 et numéros courts à tarification équivalente) : il s’agit des 
services dont les numéros sont de type 0810PQ, 0811PQ, 0819PQ, 0820PQ, 0821PQ, 0825PQ, 
0826PQ, 0884PQ, 0890PQ, 0891PQ, 0892PQ, 0893PQ, 0897PQ, 0898PQ, 0899PQ, et les 
numéros courts à tarification équivalente de type 10YT, 3BPQ (hors 30PQ / 31PQ). L’opérateur 
renseignera dans cette rubrique le volume de toutes les communications vers les services 
vocaux surtaxés et numéros courts associés de ses propres abonnés, y compris lorsque 
l’opérateur n’est pas attributaire ou gestionnaire du numéro. 

 
 

4144 F Ensemble des services à valeur ajoutée des réseaux fixes, hors services de 

renseignements téléphoniques. L’opérateur renseignera dans cette rubrique les recettes et les 
volumes de toutes les communications vers les services à valeur ajoutée émises par ses propres 
clients, y compris vers les services dont il n’est pas attributaire.  

• CA 4144 F Facturation au client final des recettes des communications vers les services à 

valeur ajoutée, hors services de renseignements téléphoniques, et hors facturation de la 
prestation d’acheminement de l’appel. Les reversements aux éditeurs de contenus 
(entreprises proposant le service) ne doivent pas être déduits.  

• VO 4144 F Volume des communications des clients de l’opérateur fixe vers les services à 

valeur ajoutée, hors services de renseignements téléphoniques. 
 

61 F Services de renseignements téléphoniques de l’opérateur facturant le client final : 

L’opérateur renseignera dans cette rubrique les recettes de toutes les communications vers les 
services de renseignements de ses propres clients, y compris vers les services dont il n’est pas 
attributaire. Il s’agit des numéros de type 118XYZ. 

• CA 61 F Facturation au client final des communications vers les services de renseignements 

téléphoniques hors facturation de la prestation d’acheminement de l’appel. 
 

4161 F Ensemble des services à valeur ajoutée des réseaux fixes, y compris services de 

renseignements téléphoniques. L’opérateur renseignera dans cette rubrique les recettes et les 
volumes de toutes les communications vers les services à valeur ajoutée émises par ses propres 
clients, y compris vers les services dont il n’est pas attributaire.  

• CA 4161 F Facturation au client final des recettes des communications vers les services à 

valeur ajoutée, y compris vers les services de renseignements mais hors facturation de la 
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prestation d’acheminement de l’appel. Les reversements aux éditeurs de contenus 
(entreprises proposant le service) ne doivent pas être déduits.  

• VO 4161 F Volume des communications des clients de l’opérateur fixe vers les services à 

valeur ajoutée y compris vers les services de renseignements. 
 

II.2.3   Opérateurs de boucle locale mobile ou opérateurs mobiles facturant le client 

 
L’opérateur mobile facturant le client doit comptabiliser ici tous les revenus et volumes de 
communications de ses propres abonnés vers les services à valeur ajoutée quel que soit 
l’opérateur attributaire ou gestionnaire du numéro spécial. 
 

S’agissant des indicateurs de revenus, seul le tarif du service rendu au client sera comptabilisé 
dans ces rubriques, le tarif associé à l’acheminement du trafic sera quant à lui comptabilisé en 
recettes des services au départ des réseaux mobiles quel que soit le service (communications 
vocales ou services de données (SMS+)). 

 
 
VO 41 M Volume des communications des clients de l’opérateur mobile vers les services 
vocaux gratuits (numéros 1X, 11X, 116XYZ, 19X, numéros 0800 à 0805 et numéros courts à 
tarification équivalente) : numéros à tarification gratuite pour l’appelant, à la fois pour 
l’acheminement de la communication et pour le service. Il s’agit des services dont la 
numérotation est de type 0800PQ à 0805PQ, et des numéros courts à tarification équivalente 
de type 10YT, 30PQ, 31PQ. L’opérateur renseignera dans cette rubrique le volume de toutes 
les communications vers les services vocaux gratuits de ses propres abonnés, y compris lorsque 
l’opérateur n’est pas attributaire ou gestionnaire du numéro. 
 
 
VO 42 M Volume des communications des clients de l’opérateur mobile vers les services 
vocaux banalisés (numéros 0806 à 0809 et numéros courts à tarification équivalente) : 
numéros dont le service est gratuit pour l’appelant et dont le tarif de la communication est 
banalisé, c’est-à-dire équivalent au prix d'un appel vers les numéros fixes (01 à 05 ou 09) 
métropolitains pour les utilisateurs métropolitains. Il s’agit des services dont la numérotation 
est de type 0806PQ à 0809PQ, et de l’ensemble des numéros courts à tarification équivalente. 
L’opérateur renseignera dans cette rubrique le volume de toutes les communications vers les 
services vocaux banalisés de ses propres abonnés, y compris lorsque l’opérateur n’est pas 
attributaire ou gestionnaire du numéro. 
 
 
VO 43 a M Volume des communications des clients de l’opérateur mobile vers les services 
vocaux téléphoniques surtaxés 081, 082, 089 et numéros courts à tarification équivalente. Il 
s’agit des services dont les numéros sont de type 0810PQ, 0811PQ, 0819PQ, 0820PQ, 0821PQ, 
0825PQ, 0826PQ, 0884PQ, 0890PQ, 0891PQ, 0892PQ, 0893PQ, 0897PQ, 0898PQ, 0899PQ, et 
les numéros courts à tarification équivalente de type 10YT, 3BPQ (hors 30PQ / 31PQ). 
L’opérateur renseignera dans cette rubrique le volume de toutes les communications vers les 
services vocaux surtaxés et numéros courts à tarification équivalente de ses propres abonnés, 
y compris lorsque l’opérateur n’est pas attributaire ou gestionnaire du numéro. 

 



 

Observatoire des communications électroniques – Notice des questionnaires  

17 

4144 M Ensemble des services de communications vocales à valeur ajoutée depuis les 

réseaux mobiles, hors services de renseignements téléphoniques. L’opérateur renseignera 
dans cette rubrique les recettes et les volumes de toutes les communications vers les services 
à valeur ajoutée émises par ses propres clients, y compris vers les services dont il n’est pas 
attributaire, mais hors services de renseignements téléphoniques. 

• CA 4144 M Facturation au client final des recettes des communications vers les services à 

valeur ajoutée, hors services de renseignements téléphoniques, et hors facturation des 
prestations d’acheminement des communications vocales. Les reversements aux éditeurs 
de contenus (entreprises proposant le service) ne doivent pas être déduits.  

• VO 4144 M Volume des communications des clients de l’opérateur mobile vers les 

services à valeur ajoutée hors services de renseignements téléphoniques. 
 
 

61 M Services de renseignements téléphoniques de l’opérateur facturant le client final. 

L’opérateur renseignera dans cette rubrique les recettes de toutes les communications vers les 
services de renseignements de ses propres clients, y compris vers les services dont il n’est pas 
attributaire. Il s’agit des numéros de type 118XYZ. 

• CA 61 M Facturation au client final de l’opérateur mobile des communications vers les 

services de renseignements téléphoniques hors facturation de la prestation 
d’acheminement de l’appel. 

 
 

45 Services à valeur ajoutée « data » 

 

CA 45 M Recettes des services data surtaxés : recettes liées aux services premium payés par 

les clients en supplément des services mobiles, hors prestation facturée pour l'envoi ou la 
réception de messages surtaxés. La partie des recettes qui sera reversée par la suite par 
l'opérateur aux éditeurs ou prestataires de services ne doit pas être déduite. On y inclura la 
facturation des SMS et MMS permettant à un client en réponse à un SMS qu’il envoie d’obtenir 
un contenu (téléchargement) ou de participer à un événement (ex : les votes lors d'émissions 
TV). L’opérateur doit alors déclarer dans cette rubrique à la fois les recettes provenant du 
transport des messages et les recettes provenant du service surtaxé auprès du client final.  

Les services de contenu (hors voix) facturés par l’opérateur (vidéo à la demande, souscription 
à des plateformes de streaming, par exemple Netflix, Prime Video, OCS, Paramount+, Disney+, 
presse en ligne, livres numériques, streaming audio, etc.) seront quant à eux déclarés dans la 
rubrique « Recettes liées aux services de contenus mobiles (CA 3152 CONT) » (cf. partie II.10). 

 

4161 M Ensemble des services à valeur ajoutée des réseaux mobiles. L’opérateur renseignera 

dans cette rubrique les recettes et les volumes de toutes les communications vers les services 
à valeur ajoutée émises par ses propres clients, y compris vers les services dont il n’est pas 
attributaire, et y compris vers les services de renseignements, ainsi que les services à valeur 

ajoutée « data » (CA 45 M).  

 

• CA 4161 M Facturation au client final des recettes des communications vers les services à 

valeur ajoutée, y compris vers les services de renseignements, mais hors facturation des 
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prestations d’acheminement des communications vocales ou SMS+. Les reversements aux 
éditeurs de contenus (entreprises proposant le service) ne doivent pas être déduits.  

• VO 4161 M Volume des communications des clients de l’opérateur mobile vers les 

services à valeur ajoutée y compris vers les services de renseignements. 
 

II.3 Abonnements multi services par un accès haut ou très haut débit, hors 
sélection du transporteur 

 

Comptabilisation des abonnements couplés fixes - mobiles 
Les abonnements couplés fixe - mobile sont définis comme les abonnements incluant au moins 
un service sur le réseau fixe et un service sur le réseau mobile de l’opérateur et pour lequel 
le client obtient une remise par rapport au montant qu’il aurait dû payer en souscrivant 
séparément à chacune de ces offres chez le même opérateur. Ceci est valable quel que soit le 
type de facturation choisi par l’opérateur (facture unique ou non), quel que soit le service 
auquel est appliquée la remise (un ou plusieurs services) et quel que soit le type d’engagement 
proposé (sans engagement, engagement commun à toutes les offres, etc.). 
L’opérateur comptabilisera d’une part le nombre d’accès fixes couplés à d’autres services, 
fixes et / ou mobiles et d’autre part le nombre de lignes mobiles couplées à un accès fixe. 

 

Nombre d’accès fixes couplés à d’autres services fixes et / ou mobiles 

PA F Nombre d’abonnements multiservices souscrits par les clients de l’opérateur hors 

sélection du transporteur. L'opérateur renseignera le nombre de clients ayant souscrit une 
offre multiservices, selon le type de contrat. Il s'agit d'une information supplémentaire par 
rapport à celle demandée sur les abonnements par service. Ainsi, un client ayant souscrit une 
offre « triple-play » sera compté une fois dans chaque rubrique correspondant aux services de 
l'offre (par exemple : téléphonie en PA 11, internet en PA 23 b / PA 23 b 4, télévision en PA 26), 
et une fois dans cette rubrique. 
Les forfaits multiservices seront renseignés dans ces rubriques quel que soit le mode d'accès 
(DSL, câble, satellite, FTTx …). Sont exclus les abonnements à la sélection du transporteur / 
VGAST couplés à un ou plusieurs autres services. 
 

• PA F 123 Nombre d’abonnements associant deux services : nombre d’abonnements actifs 

quel que soit le mode d’accès. Seront comptabilisés les abonnements couplés internet + 
téléphonie fixe, internet + services mobiles, internet + télévision filaire ou par satellite, 
téléphonie fixe + services mobiles, téléphonie fixe + télévision filaire ou par satellite, 
télévision filaire ou par satellite + services mobiles 

o PA FM 123 dont nombre d’abonnements couplés fixe / mobile : nombre 

d’abonnements actifs quel que soit le mode d’accès. Seront comptabilisés les 
abonnements internet + services mobiles, téléphonie fixe + services mobiles, 
télévision filaire ou par satellite + services mobiles 

• PA F 4 Nombre d’abonnements associant trois services : nombre d’abonnements actifs 

quel que soit le mode d’accès. Seront comptabilisés les abonnements couplés internet + 
téléphonie fixe + services mobiles, internet + téléphonie fixe + télévision filaire ou par 
satellite, internet + services mobiles + télévision filaire ou par satellite. 

o PA FM 4 dont nombre d’abonnements couplés fixe / mobile : nombre 
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d’abonnements actifs quel que soit le mode d’accès. Seront comptabilisés les 
abonnements internet + téléphonie fixe+ services mobiles, internet + services 
mobiles + télévision filaire ou par satellite. 

• PA F 5 Abonnements associant quatre services : nombre d’abonnements actifs quel que 

soit le mode d’accès. Seront comptabilisés les abonnements couplés internet + téléphonie 
fixe + services mobiles + télévision filaire ou par satellite. 
 

Nombre de lignes mobiles couplés à un accès fixe 

PA MF Nombre de lignes mobiles bénéficiant d’un couplage avec un accès fixe : nombre de 

clients mobiles bénéficiant également d’au moins un service sur le réseau fixe chez le même 
opérateur, et pour lequel le client obtient une remise par rapport au montant qu’il aurait dû 
payer en souscrivant séparément à chacune de ces offres chez le même opérateur. Ceci est 
valable quel que soit le type de facturation choisi par l’opérateur (facture unique ou non), quel 
que soit le service auquel est appliquée la remise (un ou plusieurs services) et quel que soit le 
type d’engagement proposé (sans engagement, engagement commun à toutes les offres, etc.). 
 
 

II.4 Abonnements aux services sur réseaux fixes 

 
L'opérateur renseigne distinctement les abonnements aux différents services : service 
téléphonique, internet, télévision, accès de haute qualité et réseaux intersites. 
Chaque client est compté autant de fois que son abonnement comporte de services. Par 
exemple, un client qui dispose d'une ligne téléphonique chez l’opérateur historique et est 
abonné à l'offre « triple play » d’un autre opérateur, sera compté une fois par l’opérateur 
historique dans la rubrique "abonnements au service téléphonique" et trois fois par l’autre 
opérateur si le client utilise tous les services inclus dans son abonnement (service téléphonique, 
service internet, service de télévision). 
Seuls les services actifs doivent être comptabilisés, c’est-à-dire les services pouvant être utilisés 
par les clients. 
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Précision sur la comptabilisation des abonnements au service téléphonique  

sur le marché entreprise 

Pour les indicateurs relatifs au nombre d’abonnements au service téléphonique, l’opérateur 
répondant devra bien indiquer le nombre de canaux correspondants au nombre de fois que 
l’abonnement téléphonique mensuel est facturé à l’entreprise. 

Le terme « abonnement » désigne le nombre de souscriptions au service téléphonique.  
Le terme « ligne » ou « accès » désigne le nombre de raccordements/liens au réseau de 
l’opérateur fournisseur du service téléphonique. 
Dans le cas de la fourniture du service téléphonique sur ligne analogique, un accès sur une ligne 
fixe correspond à un abonnement.  
Dans le cas de la fourniture du service téléphonique sur des accès numériques, il faut 
comptabiliser autant d’abonnements au service téléphonique que de canaux facturés à 
l’entreprise, soit :  

• 2 pour un accès de base (appelé aussi T0). Un accès de base se compose de 2 canaux B à 64 
kbit/s pour la voix et d'1 canal D à 16 kbit/s pour la signalisation.  

• et jusqu’à 30 pour un accès primaire (appelé aussi T2). Un accès primaire compte 30 canaux 
B de 64 kbit/s et 1 canal D à 64 kbit/s. L’entreprise peut souscrire autant de canaux qu’elle 
souhaite (15, 20, etc. jusqu’à 30 canaux) en fonction du nombre de communications 
simultanées souhaitées. 

 
De même, concernant les services en voix sur large bande, les opérateurs devront renseigner 
le nombre d’abonnements de la même manière que les accès numériques, c’est-à-dire 
comptabiliser autant d’abonnements que de canaux facturés. Par exemple, dans le cas de la 
voix sur large bande sur ligne xdsl (ou sur fibre), si l’opérateur raccorde le client entreprise avec 
une émulation de T2, il devra comptabiliser autant d’abonnements (jusqu’à 30) que de canaux 
facturés à l’entreprise. 
 
Dans le cas d’entreprises disposant d'un réseau VPN, l’opérateur devra comptabiliser, là 
encore, le nombre de canaux facturés à l’entreprise et non l’accès VPN. 

 

II.4.1  Abonnements au service téléphonique sur réseaux fixes 

Abonnements au service téléphonique 

PA 11 Nombre d'abonnements au service téléphonique : nombre total d'abonnements actifs 

à un service téléphonique sur réseau fixe en fin de période. Les abonnements sur des lignes 
totalement dégroupées (ou équivalent) seront comptés par l'opérateur dégroupeur. Les 
abonnements sur des lignes partiellement dégroupées seront comptés à la fois par l'opérateur 
historique et par l'opérateur dégroupeur, lorsque l’abonnement à un service de voix sur large 
bande est activé. 

• Les abonnements dont les frais d'accès seraient facturés au client par un opérateur 
présélectionné (cas du type "VGAST") seront comptés dans cette rubrique par l'opérateur 
présélectionné. 

• Les abonnements à la sélection du transporteur sans revente de l'abonnement (présélection 
ou sélection appel par appel) ne doivent pas être comptés dans les rubriques correspondant 
à l’abonnement au service téléphonique. 
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• Les clients utilisant les services de communications électroniques interpersonnelles sur 

logiciels et applications ne seront pas comptabilisés ici, mais dans la rubrique PA 11 100. 

• Les abonnements à un service de téléphonie dans le cadre d'un forfait multiservices doivent 
être inclus dans cette rubrique. 

 

• PA 11 abc Nombre d'abonnements au service téléphonique en RTC sur lignes analogiques 

ou numériques. Cette rubrique correspond à la somme des abonnements au service 
téléphonique sur lignes analogiques (PA11a) et sur lignes numériques (PA11b). 

• PA 11 abc 1 dont abonnements commercialisés issus des offres de gros d’accès au service 

téléphonique (VGAST) : abonnements pour lesquels les frais d'accès sont facturés au client 
par l'opérateur répondant présélectionné. Seront également comptabilisés les 
abonnements pour lesquels l’opérateur présélectionné achète l’abonnement et les 
communications de bout en bout. Le nombre d’abonnements de type VGAST sur lignes 
numériques sera comptabilisé en équivalent canaux.  

 

L’opérateur de présélection qui facture également les frais d’accès à son client devra déclarer 
- les abonnements commercialisés issus des offres de gros d’accès au service téléphonique  
(VGAST) sur l’indicateur PA 11 abc 1 ;  
- ces mêmes abonnements selon le type de ligne, analogique et numérique, en PA 11 a, PA 11b 
; 
- en revanche, il ne devra pas comptabiliser les abonnements « nombre de connexions 
indirectes ». 
Orange indiquera les abonnements vendus sur le marché de gros dans la rubrique prévue à cet 
effet et non dans les rubriques « abonnements sur lignes analogiques ou numériques ».  

 

• PA 11 a dont sur lignes analogiques : nombre d'abonnements actifs à un service 

téléphonique sur lignes analogiques en fin de période, y compris abonnements 
commercialisés issus des offres de gros d’accès au service téléphonique (VGAST). 

• PA 11 b dont sur lignes numériques : nombre d'abonnements actifs à un service 

téléphonique sur lignes numériques quel que soit le type de réseau auxquelles ces lignes 
donnent accès (réseaux circuit, paquets). Le nombre de lignes sera calculé en équivalent 
64 kbps (circuits transparents ou Voice Grade Equivalent (VGE)), y compris abonnements 
commercialisés issus des offres de gros d’accès au service téléphonique (VGAST). 

 

• PA 11 d dont abonnements au service téléphonique sur DSL (ADSL, SDSL, VDSL2) : nombre 

d'abonnements actifs à un service de voix sur large bande en fin de période. Un abonnement 
est considéré comme actif s'il correspond à une connexion effectivement activée par le 
client pour l'utilisation du service téléphonique. Le nombre d’abonnements en voix sur large 
bande sera comptabilisé en équivalent canaux à l’image du nombre d’abonnements sur 
lignes numériques. Dans ce cas, l’opérateur précisera en marge le nombre d’accès associés.  
Les clients utilisant les services de communications électroniques interpersonnelles sur 

logiciels et applications ne seront pas comptabilisés ici, mais dans la rubrique PA 11 100. 

 

• PA 11 e dont abonnements au service téléphonique par voie hertzienne (Boucle locale 

radio, Wimax, LTE) : nombre d'abonnements actifs à un service téléphonique par boucle 
locale radio en fin de période. Seront comptabilisés ici l’ensemble des abonnements 
téléphoniques par voie hertzienne quel que soit le débit (haut débit ou très haut débit radio) 

 



 

Observatoire des communications électroniques – Notice des questionnaires  

22 

• PA 11 f dont abonnements à un service téléphonique sur le câble : nombre d'abonnements 

actifs à un service téléphonique du réseau câblé de l’opérateur en fin de période. 
L'opérateur inclura dans cette rubrique les abonnés à un service téléphonique dans le cadre 
d'un forfait multiservices y compris les abonnements IP sur le câble. 

 

• PA 11 j dont abonnements au service téléphonique sur réseau en fibre optique de bout 

en bout mutualisée et dédiée (offres de type FttH, FttH+, FttE et FttO) : nombre 
d'abonnements actifs à un service téléphonique sur fibre optique de bout en bout en fin de 
période. Un abonnement est considéré comme actif s'il correspond à une connexion 
effectivement activée par le client pour l'utilisation du service téléphonique. Le nombre 
d’abonnements en voix sur large bande sera comptabilisé en équivalent canaux à l’image du 
nombre d’abonnements sur lignes numériques. Dans ce cas, l’opérateur précisera en marge 
le nombre d’accès associés.  

 

• PA 11 4.5 dont nombre d’accès sur cartes SIM 4G/5G à usage internet fixe qui permettent 

l’accès au service téléphonique. 
 
Les clients utilisant des services de communications électroniques interpersonnelles sur 

logiciels et applications ne seront pas comptabilisés ici, mais dans la rubrique PA 11 100. 

 
 

Abonnements entreprises aux services vocaux en IP dont l’accès n’est pas maîtrisé par 
l’opérateur 

PA 11 IP Abonnements souscrits par les entreprises aux services vocaux en IP dont l’accès 

n’est pas maîtrisé par l’opérateur, en nombre de canaux : nombre d’abonnements actifs, en 
canaux, utilisant le protocole SIP (lignes en VoIP, trunck SIP). Seront comptabilisés ici les seuls 
abonnements téléphoniques dont l’accès n’est pas maîtrisé par l’opérateur répondant, c’est-
à-dire ceux pour lesquels l’accès n’est pas fourni par l’opérateur répondant mais par un autre 
opérateur. Dans le cas où le client a souscrit à la fois un accès et un abonnement téléphonique 
en IP chez l’opérateur répondant, le nombre d’abonnements en IP sera comptabilisé dans les 
rubriques PA 11 d ou PA 11 j, selon la nature de l’accès (nombre d’abonnements au service 
téléphonique sur DSL ou en fibre optique de bout en bout). 
 
Ex : Soit deux opérateurs A et B. L’opérateur A est l’opérateur répondant au questionnaire : 

- Cas 1 : le client a souscrit un abonnement téléphonique en IP chez l’opérateur A et un 
accès internet chez l’opérateur B. L’opérateur A comptabilisera 1 dans cette rubrique 
et rien dans les rubriques PA 11 d (ou PA 11 j selon la nature de l’accès). 

- Cas 2 : le client a souscrit à la fois l’accès et l’abonnement téléphonique en IP chez 
l’opérateur A. L’opérateur A comptabilisera 1 dans la rubrique PA 11d (ou PA 11j, selon 
la nature de l’accès) et rien dans la rubrique PA 11 IP. 
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II.4.2  Accès à un service d'accès internet à haut débit et très haut débit 

 

Accès internet à haut débit (supérieur ou égal à 128 kbit/s et <30 mégabit/s) : 

PA 23 b Nombre d'accès internet à haut débit : nombre d'accès à des services d’accès internet 

à haut débit (débit crête descendant minimal supérieur ou égal à 128 kbit/s et inférieur à 30 
mégabit/s), quel que soit le réseau d’accès (lignes ADSL, SDSL et en VDSL2, réseau de câblo-
distribution, connexions par voie hertzienne, connexions satellitaires, connexions par wifi, 
connexions haut débit sur réseaux en fibre optique de bout en bout mutualisée ou dédiée 
(offres de type FttH, FttH+, FttE, FttO) souscrits par les abonnés de l’opérateur répondant, y 
compris quand ces accès sont inclus dans des forfaits multiservices. Les accès vendus sur le 
marché intermédiaire (à un fournisseur d'accès) sont exclus. 
 

➢ PA 23 b ADSL dont accès ADSL. 

➢ PA 23 b 8 dont accès en VDSL2 de l'opérateur. Seront comptabilisés dans cette 

rubrique l’ensemble des accès en VDSL2 pour lesquels le client n’est pas suffisamment 
proche de l’équipement actif pour atteindre un débit supérieur ou égal à 30Mbits /s.  

➢ PA 23 b SDSL dont accès SDSL. 

➢ PA 23 b 2 dont accès par le câble de l’opérateur. 

➢ PA 23 b 3 dont accès par voie hertzienne (boucle locale radio, Wimax) de l’opérateur. 

➢ PA 23 b 5 dont accès par satellite de l'opérateur. 

➢ PA 23 b 6 dont accès par wifi de l'opérateur répondant : un abonnement permet une 

connexion à internet, illimitée ou à durée limitée, dans la zone couverte par le réseau. 
L'opérateur fournit au client abonné un identifiant ou un numéro associé à un compte 
d'accès. Le contrat peut prévoir un forfait illimité, un forfait pour une durée limitée de 
connexion, ou une facturation de sessions en ligne. 

Dans le cas d'accord d'interopérabilité, l'opérateur qui facture l'abonnement au client doit 
compter cet abonnement. Il s'agit bien du nombre d'accès utilisant une connexion wifi, et 
non pas de décompter toutes les connexions wifi successives pour un même abonné. 
Les ventes de cartes prépayées ne doivent pas apparaître dans cette rubrique.  
On ne comptera pas ici les connexions en wifi utilisées en prolongement des autres types 
d’accès (accès xDSL par exemple). 
 

➢ PA 23 b FttH dont accès FttH dont le débit crête descendant est inférieur à 30 Mbit/s : 

accès généralistes de sur boucle locale mutualisée de l’opérateur. 

➢ PA 23 b FttHp dont accès sur boucle locale mutualisée de qualité intermédiaire (ex : 

FttH+, FttH avec débit partiellement garanti).  

➢ PA 23 b FttE dont accès sur réseau en fibre optique mutualisée de haute qualité (de 

type « FttE ») dont le débit crête descendant est inférieur à 30 Mbit/s, généralement 
caractérisés par un débit garanti et une garantie de temps de rétablissement en cas 
d’incident (en général de 4h).  

➢ PA 23 b FttO dont accès sur réseau en fibre optique dédiée de haute qualité (FttO) 

dont le débit crête descendant est inférieur à 30 Mbit/s, et généralement caractérisés par 
un débit garanti et une garantie de temps de rétablissement en cas d’incident (en général 
de 4h).  
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Accès internet à très haut débit (supérieur ou égal à 30 mégabit/s) : 

PA 23 b 4 Nombre d’accès internet à très haut débit : accès incluant un service d’accès à 

internet dont le débit crête descendant est supérieur à 30 Mbit/s. Il s’agit du nombre d’accès 
actifs de l'opérateur répondant en fin de période, quelle que soit la technologie utilisée : 
réseaux en fibre optique de bout en bout mutualisée ou dédiée (offres de type FttH, FttH+, 
FttE, FttO), fibre optique avec terminaison coaxiale, VDSL2, câble HFC, cartes SIM 4G/5G à 
usage fixe et accès en très haut débit radio, ou connexions satellitaires. 

➢ PA 23 b 4.FttH Accès FttH : accès généralistes sur boucle locale optique mutualisée. 

➢ PA 23 b 4.FttHp Accès sur boucle locale optique mutualisée de qualité intermédiaire 

(ex : FttH+, FttH avec débit partiellement garanti). 

➢ PA 23 b 4.FttE Accès sur boucle locale optique mutualisée de haute qualité (de type 

« FttE ») : accès généralement caractérisés par un débit garanti et une garantie de temps de 
rétablissement en cas d’incident (en général de 4h).  

➢ PA 23 b 4.FttO Accès sur boucle locale optique dédiée de haute qualité (FttO) : accès 

généralement caractérisés par un débit garanti et une garantie de temps de rétablissement 
en cas d’incident (en général de 4h).  

➢ PA 23 b 4.3 Accès en fibre terminaison coaxiale, câble HFC. 

o PA 23 b 4.3 SUP 30 Accès dont le débit est ≥ à 30Mbit/s et <100 Mbit/s 

o PA 23 b 4.3 SUP 100 Accès dont le débit est ≥ à 100 Mbit/s 

- PA 23 b 4.4 Accès VDSL2. Seront comptabilisés dans cette rubrique l’ensemble des accès 

en VDSL2 pour lesquels le client est suffisamment proche de l’équipement actif pour 
atteindre un débit supérieur ou égal à 30Mbit/s.  

- PA 23 b 4.5 Accès sur cartes SIM 4G et 5G à usage fixe : nombre de cartes SIM dédiées au 

moins à un usage internet fixe. Ces cartes sont utilisées pour alimenter des routeurs en 
entreprise ou des box 4G et 5G grand public qui ne peuvent pas être utilisées en situation 
de mobilité. 

- PA 23 b 4.6 Accès en très haut débit radio : accès à des services d’accès fixes à internet à 

très haut débit sur les réseaux sans fil hertziens (bande 3,5 GHz) qui consistent 
généralement en la montée en débit du Wimax vers la technologie LTE et dont le débit 
descendant est d’au moins 30 Mbit/s 95% du temps.  

- PA 23 b 4.7 Accès par satellite de l'opérateur. 

 
 

PA 23 b 4.FO Nombre d’accès internet à très haut débit sur fibre optique (débit supérieur ou 

égal à 30Mbit/s) : accès généralistes sur boucle locale optique mutualisée (FttH), accès de 
qualité intermédiaire sur les réseaux FttH (FttH+). Par exemple : de type GTR 10H ou débit 
partiellement garanti sur fibre mutualisée), accès de haute qualité sur boucle locale optique 
mutualisée (de type « FttE ») et de haute qualité sur boucle locale optique dédiée (FttO). 
 

II.4.3  Abonnements à un service de télévision 

Nombre d'abonnements à un service de télévision, quel que soit le nombre de chaînes 
accessibles, et quelle que soit la formule tarifaire. 

PA 26 a Nombre d'abonnements à un service de télévision sur DSL : nombre d'abonnements 

à un service de télévision sur DSL (ADSL, SDSL, VDSL2) fourni aux abonnés par l’opérateur 
répondant en fin de période, y compris quand ces abonnements sont inclus dans des forfaits 
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multiservices. 

PA 26 d Nombre d'abonnements à un service de télévision sur accès FttH : nombre 

d'abonnements à un service de télévision sur accès à très haut débit (technologies FttH) fourni 
aux abonnés par l’opérateur répondant en fin de période, y compris quand ces abonnements 
sont inclus dans des forfaits multiservices. 

PA 26 b Nombre d'abonnements à un service de télévision par le câble : nombre 

d'abonnements à un service de télévision par câble fourni aux abonnés par l’opérateur 
répondant en fin de période, y compris quand ces abonnements sont inclus dans des forfaits 
multiservices. Il s'agit du nombre de prises connectées en service recevant un service de 
télévision, quel que soit le nombre de chaînes accessibles, et quelle que soit la formule tarifaire 
(sont inclus en particulier les abonnements au service antenne du câble, les abonnements 
spécifiques aux entreprises). Tous les abonnements à la télévision analogique et numérique 
doivent être comptabilisés ici. 

PA 26 c Nombre d'abonnements à un service de télévision par le satellite : nombre 

d'abonnements à un service de télévision par satellite fourni aux abonnés par l’opérateur 
répondant en fin de période, y compris quand ces abonnements sont inclus dans des forfaits 
multiservices. 

 

II.4.4  Accès de haute qualité et réseaux intersites (services de capacité sur réseaux fixes 
vendus aux entreprises) :  

 
Seront comptabilisés dans cette rubrique l’ensemble des services de capacité vendus aux 
entreprises. Ces indicateurs incluent :  

- Les Réseaux de données de niveau 2 : services d’interconnexion de sites de niveau 2 
point à multipoint, « hub and spoke » (une architecture mettant en œuvre un point de 
connexion central qui peut atteindre chacune des terminaisons situées à la périphérie) 
et « any-to-any » (de bout en bout), facturés aux clients finaux, fournis à partir de 
réseaux terrestres, sous-marins, satellitaires ou leur combinaison. Ceci concerne les 
liaisons offertes pour tout type de trafic, voix et données, services de location de 
capacités de transmission point à point, facturés aux clients finaux. Comprend la 
revente de capacité par les opérateurs de réseaux, et, les liaisons nationales et 
internationales. Concerne les liaisons offertes pour tout type de trafic, voix, données et 
images-programmes. 

- Les réseaux de données de niveau 3 : service commuté ou brassé de transmission de 
données hors trafic passant uniquement par les réseaux fixes commutés, et hors trafic 
passant par les liaisons louées. 

 
Cette rubrique n’inclut pas les accès non commercialisés et réservés à l'usage interne de 
l'opérateur. En revanche, elle inclut toutes les liaisons commercialisées vendues aux 
entreprises. 
Les accès vendus aux opérateurs ne seront pas comptabilisés dans cette rubrique mais 
figureront dans le chapitre "marché de gros". 
 

PA 5152 ENT Nombre total d’accès de haute qualité et d’accès des réseaux intersites : 
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• PA 5152 RI ENT Nombre d’accès généralistes et accès de haute qualité utilisés dans le 

cadre des réseaux intersites 

• PA 5152 HQ ENT Nombre d’autres types d’accès 

 
 
 

PA 5152 ENT Nombre total d’accès de haute qualité et d’accès des réseaux intersites : 

➢ PA 5152 Cu ENT Nombre d’accès sur cuivre, c’est-à-dire le nombre d’accès à interface 

traditionnelle (collecte PHD/SHD), le nombre d’accès à interface alternative (SDSL avec 
collecte ATM ou collecte Ethernet) et le nombre d’accès à interface alternative (ADSL et 
VDSL avec collecte ATM ou collecte Ethernet). 

• PA 5152 FO ENT Nombre d’accès sur fibre optique. 

➢ PA 5152 FttH ENT dont nombre d’accès FttH : accès généralistes sur boucle locale 

optique mutualisée avec qualité de service standard 

➢ PA 5152 FttHp ENT dont nombre d’accès de qualité intermédiaire sur boucle locale 

optique mutualisée (ex : FttH+, FttH avec débit partiellement garanti). 

➢ PA 5152 FttE ENT dont nombre d’accès de haute qualité sur boucle locale optique 

mutualisée (de type « FttE ») : accès généralement caractérisés par un débit garanti et 
une garantie de temps de rétablissement en cas d’incident (en général de 4h).  

➢ PA 5152 FttO ENT dont nombre d’accès de haute qualité sur boucle locale optique 

dédiée (FttO) : accès généralement caractérisés par un débit garanti et une garantie de 
temps de rétablissement en cas d’incident (en général de 4h).  

• PA 5152 AUT ENT Nombre d’accès sur d’autres technologies (Wimax, THD radio, cartes 

SIM 4G/5G à usage fixe…) 
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II.5 Volume de trafic des services sur réseaux fixes 

II.5.1  Volumes de téléphonie fixe 

Communications depuis les lignes fixes 

Ne sont à considérer dans ces rubriques que les services facturés aux clients utilisateurs finaux, 
à l’exception de tout trafic apporté par - ou délivré à - un opérateur, qui sera comptabilisé au 
titre des services d’interconnexion, ou de vente de minutes en gros. Ne sont donc considérées 
ici que les données relatives aux trafics sortants des clients de l’opérateur répondant. 

L’opérateur identifiera le trafic : 
- par destination d’appel : national, international, vers mobiles ;par type de technologie : RTC 

et voix sur large bande ; 
- qu’il soit à destination de son propre réseau (on-net) ou des réseaux des autres opérateurs 

(off-net). 

On inclura tout le trafic téléphonique facturé aux clients utilisateurs finaux, quelle que soit la 
destination d’appel (vers les réseaux fixes nationaux, vers les réseaux mobiles nationaux et vers 
les réseaux fixes et mobiles internationaux), et quel que soit le type de facturation : à la minute, 
dans le cadre de forfaits téléphoniques ou dans le cadre de forfaits multi services. 

Les services considérés sous cette rubrique sont ceux qui ne comprennent que la valeur des 
communications, et excluent donc les trafics d'accès à internet et les services à valeur ajoutée 
dans lesquels le prix des communications intègre d’autres services. Sont également exclus ici 
les communications d'accès à internet, le trafic vers les services de renseignements, le trafic 
des cartes d'abonnés prépayées et post-payées. Ces trafics font l'objet de rubriques 
spécifiques. 

 

1314 Communications nationales hors accès à internet : ensemble des communications au 

départ des postes fixes et à destination des postes fixes nationaux.  

• VO 1314 Volume des communications nationales hors accès à internet. 

 

15 Communications internationales : communications internationales sortantes, toutes 

destinations confondues, issues du réseau téléphonique fixe, y compris les communications 
vers les clients des réseaux mobiles étrangers. 

• VO 15 Volume des communications internationales sortantes y compris vers les clients des 

opérateurs mobiles étrangers. 
 

16 Communications vers les mobiles : trafic à destination des mobiles nationaux. Les 

communications depuis les postes fixes vers les clients des opérateurs mobiles étrangers ne 
seront pas comptées ici mais dans les volumes de communications internationales sortantes 
(VO 15). 

• VO 16 Volume des communications vers les mobiles.  

 

1316 Ensemble des communications depuis les lignes fixes : cette rubrique correspond au 

total des communications nationales, internationales et à destination des réseaux mobiles. Elle 
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comprend le trafic au départ du réseau de l’opérateur et à destination soit de son propre réseau 
(on-net) soit des réseaux des autres opérateurs (off-net). 

• VO 1316 Ensemble des volumes des communications depuis les lignes fixes (RTC et VLB).  

• VO 1316 abc dont volume des communications au départ des services RTC. 

• VO 1316 d dont volume des communications au départ des services de VLB 

 
 

VO 1316 IP Ensemble des communications vocales émises par les entreprises dont l’accès 

n’est pas maîtrisé par l’opérateur : volume de communications sortantes, depuis les accès 
utilisant le protocole SIP (lignes en VoIP, trunck SIP). Seront comptabilisées ici les seules 
communications téléphoniques émises depuis les accès non maîtrisés par l’opérateur 
répondant, c’est-à-dire ceux pour lesquels l’accès n’est pas fourni par l’opérateur répondant 
mais par un autre opérateur. Dans le cas où le client a souscrit à la fois un accès et un 
abonnement téléphonique en IP chez l’opérateur répondant, le volume de communications en 
IP sera comptabilisé dans la rubrique VO 1316 d. 
 
Ex : Soit deux opérateurs A et B. L’opérateur A est l’opérateur répondant au questionnaire : 

- Cas 1 : le client a souscrit un abonnement téléphonique en IP chez l’opérateur A et un 
accès internet chez l’opérateur B. L’opérateur A comptabilisera alors le volume de 
communications sortantes dans la rubrique VO 1316 IP et rien dans la rubrique VO1316 
d. 

- Cas 2 : le client a souscrit à la fois l’accès et l’abonnement téléphonique en IP chez 
l’opérateur A. L’opérateur A comptabilisera alors le volume de communications 
sortantes dans la rubrique VO 1316 d, et rien dans la rubrique VO 1316 IP. 

 

II.5.2  Volumes de données sur réseaux fixes 

 
Volumes de données consommées sur réseaux fixes 

Sera comptabilisé dans cette rubrique l’ensemble des volumes de données réelles consommées 
par les clients des opérateurs fixes (grand public et entreprises), quel que soit le mode de 
facturation (forfaitaire ou à l’acte), quel que soit le service (internet, télévision, etc…) et quelle 
que soit la technologie utilisée d’accès mutualisé ou dédié. Ce volume inclut le trafic de 
données réelles consommé par les clients, qu’il soit entrant ou sortant, et mesuré au plus près 
des équipements du client pour tenir compte de l’ensemble des flux.  

L’opérateur pourra également renseigner le volume mensuel moyen de données consommées 
par abonnement selon le type de clientèle grand public ou entreprise, dans les rubriques 
prévues à cet effet. 

 

VO 2126 h Volume total de données échangées sur réseaux fixes, exprimé en Tera octets. 

▪ VO 2126 h GP dont volume total de données consommées par la clientèle grand 

public ; 

▪ VO 2126 h ENT dont volume total de données consommées par la clientèle 

entreprise depuis leurs accès mutualisés et dédiés. 
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VO 2126 h 4G dont volume total de données consommées spécifiquement à partir des cartes 

SIM 4G/5G à usage fixe (ou « box 4G/5G fixe », cf. indicateur PA23.b.4.5), exprimé en 
Tera octets. 

VO 2126 h moy Consommation mensuelle moyenne de données échangées par accès, 

exprimée en Giga octets.  

▪ VO 2126 h moy GP pour la clientèle grand public ; 

▪ VO 2126 h moy ENT pour les entreprises. 

 
 

II.6 Recettes des services sur réseaux fixes 

 
Règle d’allocation des revenus dans le cas d’offres couplées fixe - mobile 
 
Dans le cas des offres couplées fixe – mobile (offres incluant au moins un service fixe et un 
service mobile), le revenu des services couplés doit être alloué comme suit : 

• Lorsque l’offre couplée est vendue à un prix unique pour l’ensemble des services 
offerts, le prix de chacun des services (fixes et mobiles) à considérer est celui qui aurait 
été appliqué au client si le ou les services en question étaient souscrits isolément. La 
réduction du tarif est alors appliquée au prorata de l’ensemble des services 
composant l’offre ;  

• Lorsque l’offre couplée est vendue sous forme d’une réduction appliquée à un ou 
plusieurs services, l’opérateur comptabilisera le revenu net des remises appliquées à 
chaque service. 

• Le revenu attribuable aux services fixes sera comptabilisé dans la ou les rubrique(s) 
décrites ci-dessous ;  

• Le revenu attribuable aux services mobiles sera comptabilisé dans la partie II.10 
« Recettes des services sur réseaux mobiles (indicateur CA.3152) ». 

 
Comptabilisation des revenus provenant des forfaits couplant plusieurs services offerts sur 
le réseau fixe 
 
Dans le cas d’un abonnement forfaitaire permettant l’accès et l’utilisation de plusieurs services, 
l’opérateur comptabilisera les revenus selon les conventions suivantes :  

- le revenu correspondant au montant forfaitaire de l’abonnement multiservices (y 
compris la part du forfait liée à l’accès haut débit, mais hors communications facturées 
en supplément du forfait par exemple) dans « recettes des connexions internet haut 
débit (resp. très haut débit) » (CA 23 b/CA 23 b4) ; 

- le revenu de l’abonnement en VLB facturé en supplément du forfait multiservices, s’il 
est payant, dans « recettes de l’accès et abonnements aux services de téléphonie en 
voix sur large bande » (CA 1112 d) ; le revenu des communications facturées au client 
en supplément du forfait multiservices (essentiellement les revenus d’une partie des 
communications vers les mobiles et des communications vers l’international) dans 
« recettes des communications en voix sur large bande » (CA 1316 d) ; 

- le revenu lié à la souscription de chaînes de télévision en supplément du bouquet de 
base inclus dans le forfait multiservices et des autres services liés aux contenus (VOD, 
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plateformes de streaming vidéo ou musical, presse en ligne, livres numériques, jeux 
vidéo, offres liées à l’accès à un service d’intelligence artificielle, etc.) dans « recettes 
des services de contenu liés à des accès en IP » (CA 26 a). Le revenu lié à ces services 
doit être comptabilisé dans cet indicateur, y compris dans le cas où certains de ces 
services font partie d’un forfait groupé. 
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II.6.1  Service téléphonique depuis les lignes fixes 

Accès au service téléphonique 

 

CA 1112 Ensemble des recettes de l’accès, des abonnements et des services 

supplémentaires : revenus générés par les frais d’accès, les abonnements et les services 
supplémentaires ; il doit résulter de la somme des indicateurs précédents. 
 

• CA 1112 c dont recettes de l’accès au service téléphonique sur bande étroite [RTC] : 

Recettes des frais d’accès, abonnements et services supplémentaires sur bande étroite, 
y compris les abonnements à la sélection du transporteur et les abonnements 
commercialisés dans le cadre de la VGAST.  

• CA 1112 d dont recettes de l’accès au service téléphonique sur large bande : Recettes 

des clients ayant contracté un abonnement à la voix sur large bande en supplément d’un 
forfait multiservices. Les recettes provenant des services supplémentaires associés à un 
accès sur large bande doivent également être comptabilisées dans cette rubrique. 

 
 
Recettes des frais d’accès et des abonnements au service téléphonique : recettes des frais 
d’accès et des abonnements y compris les recettes des abonnements à la sélection du 
transporteur par le biais de la VGAST. Cette rubrique exclut les revenus facturés par Orange aux 

opérateurs dans le cadre de la VGAST qui seront déclarés par Orange dans la rubrique 81 abc1 

« Vente en gros de l’abonnement au service téléphonique (VGAST) ».  
On inclura dans les frais d’accès tous les frais de raccordement associés à la mise en place d’un 
accès et dans les abonnements les facturations associées aux accès de base, indépendantes du 
trafic, périodiques et récurrentes, hors la souscription à des services supplémentaires. 
Prise en compte des options tarifaires et des forfaits : 
- pour les options tarifaires donnant lieu à abonnement, l’opérateur peut, soit inclure les 
abonnements dans les recettes liées aux accès, soit affecter le solde (abonnement – réductions) 
aux recettes liées à chaque catégorie de trafic. 
- pour les forfaits des réseaux fixes comprenant l’abonnement à une ligne et des 
communications, le revenu facturé par l’opérateur est alloué en partie à l’abonnement (partie 
égale à l’abonnement équivalent hors forfait) et en partie aux communications (solde) lorsque 
cela est possible. Cette dernière partie est, le cas échéant, allouée aux différents types de 
communications au prorata du volume de chaque type de communication multiplié par son 
tarif de base. 
 
 
Recettes des services supplémentaires : les services supplémentaires ou de confort sont, par 
exemple, l’identification de l’appelant, la portabilité des numéros, le renvoi d’appel, la 
signalisation d’appels entrants, l’offre de messagerie vocale etc. Les services supplémentaires 
comprennent les services offerts aux usagers par le commutateur, des équipements 
périphériques au commutateur ou des équipements de réseaux intelligents. Les recettes 
provenant des services d’acheminement spéciaux seront également comptabilisées dans cette 
rubrique. 
 
Acheminement spécial : services offerts au-dessus du service téléphonique de base, tels que les 
services de téléconférence ou vidéoconférence, les services de routage spécial, les services EDI 
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par accès téléphonique etc. mettant en œuvre des équipements de réseaux spécifiques (ponts, 
serveurs, etc.). On inclura ici également les services de surveillance, contrôle, télémétrie, etc. 
assurés par liaisons permanentes bas débit (de type DOV – Data Over Voice ou Canal D RNIS) 
sur le réseau téléphonique commuté. 
 
 

Communications depuis les lignes fixes 

Ne sont à considérer dans ces rubriques que les services facturés aux clients utilisateurs finaux, 
à l’exception de tout revenu provenant d’un opérateur, qui sera comptabilisé au titre des 
services d’interconnexion, de roaming in ou de vente de minutes en gros. Les recettes du trafic 
international entrant, notamment, seront considérées comme des recettes d’interconnexion. 
Ne sont donc considérées ici que les données relatives aux recettes provenant des clients de 
l’opérateur répondant. 

L’opérateur identifiera le revenu des communications : 
- par type de technologie : RTC et voix sur large bande ; 
- qu’il soit à destination de son propre réseau s’il est payant (on-net) ou des réseaux des 

autres opérateurs (off-net). 

On inclura aussi les recettes des communications facturées en supplément des forfaits 
téléphoniques ou des forfaits multiservices. 

On inclura également les revenus provenant de l’acheminement des communications vocales 
vers les services à valeur ajoutée que l’opérateur facturant le client soit attributaire / 
gestionnaire ou non du numéro SVA. En revanche, le revenu lié au service sera comptabilisé 
dans les rubriques relatives aux services à valeur ajoutée prévues à cet effet (partie II.2 .2). 

 

Les services considérés sous cette rubrique sont ceux qui ne comprennent que la valeur des 
communications, et excluent donc le revenu généré par l'accès à internet les cartes d'abonnés 
prépayées et post-payées.  

 

1316 Ensemble des communications depuis les lignes fixes : Cette rubrique est le total des 

communications nationales, internationales et à destination des mobiles. Elle comprend les 
recettes du trafic au départ du réseau de l’opérateur et à destination soit de son propre réseau 
s'il est payant (on-net) soit des réseaux des autres opérateurs (off-net). 

• CA 1316 Ensemble des recettes des communications depuis les lignes fixes. Les recettes 

doivent inclure les recettes des services de voix sur large bande et des services RTC. 

• CA 1316 abc dont recettes des communications au départ des services de voix sur RTC : 

Cette rubrique ne comprend pas les frais d'accès et d'abonnement à internet. 

• CA 1316 d dont recettes des communications au départ des services de VLB : Cette 

rubrique ne comprend pas les frais d'accès et d'abonnement à internet. 
 
 
 
 

Prise en compte du trafic international 
Les recettes du trafic international sortant seront considérées brutes (facturation aux abonnés). 
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Les recettes du trafic international entrant seront comptabilisées en revenus des services 
d’interconnexion. 

 
 
 

CA 1116 IP Ensemble des recettes de l’abonnement téléphonique et des communications 

vocales émises par les entreprises dont l’accès n’est pas maîtrisé par l’opérateur : revenu de 
l’abonnement et des communications vocales sortantes depuis les accès utilisant le protocole 
SIP (lignes en VoIP, trunck SIP). Seront comptabilisés ici les revenus des seuls abonnements et 
communications téléphoniques émises depuis les accès non maîtrisés par l’opérateur 
répondant, c’est-à-dire ceux pour lesquels l’accès n’est pas fourni par l’opérateur répondant 
mais par un autre opérateur. Dans le cas où le client a souscrit à la fois un accès et un 
abonnement téléphonique en IP chez l’opérateur répondant, le revenu de l’abonnement et de 
communications en IP sera comptabilisé dans les rubriques CA1112 pour l’abonnement 
téléphonique, CA 1316 d pour le revenu total des communications vocales. 
 
Ex : Soit deux opérateurs A et B. L’opérateur A est l’opérateur répondant au questionnaire : 

- Cas 1 : le client a souscrit un abonnement téléphonique en IP chez l’opérateur A et un 
accès internet chez l’opérateur B. L’opérateur A comptabilisera alors le revenu de 
l’abonnement téléphonique et des communications vocales sortantes dans la rubrique 
CA 1116 IP et rien dans les rubriques CA 1112 et CA 1316 d. 

- Cas 2 : le client a souscrit à la fois l’accès et l’abonnement téléphonique en IP chez 
l’opérateur A. L’opérateur A comptabilisera alors le revenu de l’abonnement 
téléphonique en CA 1112, le revenu des communications vocales sortantes dans la 
rubrique CA 1316 d, et rien dans la rubrique CA 1116 IP. 

 

II.6.2  Autres services depuis les réseaux fixes 

 

Recettes accessoires  

On considère ici tous les autres services joints au service téléphonique fixe, c’est à dire qui 
n’existeraient pas sans son existence. 

 

CA 63 Recettes accessoires :  recettes publicitaires des annuaires électroniques, recettes issues 

de la publicité en ligne, et recettes liées à la cession de fichiers (cession de fichiers d’abonnés à 
des clients opérateurs ou non).  

 

Vente et location de terminaux des opérateurs fixes 

CA 64 F Recettes des ventes, locations et maintenance de terminaux et d’équipements : 

services de vente, de location et de maintenance de terminaux et équipements de 
communications électroniques de tous types (postes, modems, cablephones, péritéléphonie, 
etc.) y compris pour l’accès à internet (box). Les téléviseurs, les consoles de jeux vidéo, les 
manettes de jeux, les enregistreurs TV, les clé TV, les répéteurs wifi, les décodeurs TV vendus 
dans le cadre des forfaits internet fixes sont à inclure dans cette rubrique. On inclura dans cette 
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rubrique toutes les activités qui concernent l’installation d’équipements terminaux de 
communications électroniques (par exemple, équipement de salles de marché) s’ils ne sont pas 
compris dans les frais d’accès à des services particuliers.  
 

 

Les technologies de l’information 

7377 Ensemble des recettes liées aux technologies de l’information proposés par l’opérateur, 

notamment la cybersécurité, le SD-WAN, les prestations liées au traitement des données en 
masse et intelligence artificielle, la communication et collaboration, et l’hébergement. 

• CA 73 dont recettes liées à la cybersécurité (solutions de sécurité) : fourniture de licences, 

de logiciels et de matériel, intégration et maintenance, infogérance de solutions de sécurité, 
à l’exception de solutions associées à des produits SD-WAN. 

• CA 74 dont recettes liées au SD-WAN : fourniture du matériel, intégration, maintenance, 

infogérance de solutions d’accès réseau défini par logiciel). Cette rubrique inclut également 
les revenus issus de solutions de cybersécurité associées aux offres de type SD-WAN, telles 
que les solutions SASE. En revanche, elle n'inclut pas les revenus issus des accès réseau fixes 
et mobiles mis en œuvre dans le cadre de ces solutions SD-WAN. 

• CA 75 dont recettes liées aux services de données : prestations de conseil, fournitures de 

puissance de calcul hébergée par l'opérateur ou non, liées aux traitements de données en 
masse (big data) ou à l'intelligence artificielle. 

• CA 76 dont recettes liées à la communication et à la collaboration : fourniture de licences, 

de logiciels, intégration, maintenance, infogérance de solutions de communication 
d'entreprise (solutions de communications unifiées, de collaboration, de travail à distance, 
gestion des communications des centres d'appels), services de kiosques d'entreprises et 
d'opérateurs. Cette rubrique n’inclut pas les revenus issus des services de routage des 
communications et accès au service téléphonique. 

• CA 77 dont recettes liées à l’hébergement : mise à disposition d'hébergement dans des 

locaux dédiés à cet effet (housing), de serveurs (physiques ou virtuels), de stockage hébergés 
dans des centres de données internes ou externes (incluant les offres liées au cloud 
computing, celles d'accélération de contenu de type CDN, content delivery network), 
prestations d'accompagnement, de maintenance et d’infogérance associées, fourniture de 
plateformes d'hébergement (y compris les offres de type platform as a service). 
 
 

 
 

II.6.3  Recettes des services d’accès internet à haut et très haut débit 

 

Les accès internet à haut et très haut débit sont de débit supérieur ou égal à 128 kbit/s. 

CA 23 Recettes des connexions internet à haut débit et très haut débit, auprès des clients 

finals : recettes des frais d’accès et des abonnements à internet à haut débit, respectivement 
à très haut débit. 
Seront comptabilisés dans ces rubriques :  
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- tous les revenus liés à l’accès internet à haut débit et très haut débit, pour les clients n’ayant 
souscrit qu’à ce service ;  

- tous les revenus des forfaits multiservices incluant l’accès à internet haut débit, et très haut 
débit, l’accès au service téléphonique inclus dans le forfait et y compris l’accès aux chaînes 
de télévision de base ; 

- les options liées à l’accès haut débit, respectivement à très haut débit, souscrites par les 
clients du type firewall, anti-virus, anti-spam, stockage de capacité…  

 
Cette rubrique n’inclut pas :  
- les recettes des communications vocales facturées en supplément du forfait multiservices 

comptabilisées dans la rubrique « recettes des communications au départ des services de 
voix sur large bande » (CA 1316 d) ; 

- les recettes liées à l’accès au service téléphonique en voix sur large bande comptabilisées 
dans la rubrique « recettes de l’accès au service téléphonique sur large 
bande » (CA 1112  d) ; 

- les recettes des services de contenu liés à des accès en IP (CA 26 a), telles que les chaînes 
de télévision souscrites en supplément du forfait, la vidéo à la demande, les plateformes de 
streaming vidéo (Netflix, Prime Video, OCS, Disney+, Paramount+, etc.), et d’autres services 
de contenus de musique, de streaming audio, de presse en ligne, de livres numériques, de 
jeux vidéo souscrits dans le cadre du forfait, d’offres liées à l’accès à un service 
d’intelligence artificielle, etc. Le revenu lié à ces services doit-être comptabilisé ici, y 
compris dans le cas où certains de ces services font partie d’un forfait groupé. 

- les recettes issues de la vente ou de la location d’équipements, par exemple les box, qui 
sont à comptabiliser dans la rubrique (CA.64.F).  
 
En outre, les recettes déjà comptabilisées dans la rubrique « accès de haute qualité et 
réseaux intersites » (CA.5152.ENT) ne devront pas être comptabilisées dans cette rubrique. 
 

• CA 23 GEN dont recettes des offres généralistes destinées aux entreprises, qui 

correspondent à l’ensemble des liens actifs d’accès haut et très haut débit fixes 
comparables à ceux sur lesquels sont construites les offres résidentielles, quel que soit le 
réseau d’accès. L’opérateur répondant inclura également dans cette catégorie le revenu 
issu des offres d’accès de qualité intermédiaire sur boucle locale optique mutualisée (type 
FttH+, FttH).  

• CA 23 HQ dont recettes des offres de haute qualité destinées aux entreprises, qui 

correspondent aux accès spécifiques entreprises caractérisés par la fourniture d’un débit 
garanti et d’un délai maximum garanti de temps de rétablissement (GTR) en cas d’incident, 
la plupart du temps inférieur ou égal à quatre heures. Les principales catégories d’accès 
sous-jacentes sont les accès SDSL sur réseaux cuivre, les accès de haute qualité sur boucle 
locale optique mutualisée et dédiée (offres de type FttE et FttO) et les accès de haute 
qualité sur boucle locale optique dédiée (FttO).  

 
 

• CA 23 b Recettes des connexions à internet à haut débit auprès des clients finals : recettes 

des frais d’accès et des abonnements à internet à haut débit. Cette rubrique est la somme 
des recettes par DSL, câble, BLR, satellite, cartes wifi et connexions en FO dont le débit est 
inférieur à 30 Mbits/s (FttH, FttH+, accès de haute qualité en fibre optique mutualisée de 
type « FttE » et de haute qualité en fibre optique dédiée de type FttO). Les recettes déjà 
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comptabilisées dans la rubrique « accès de haute qualité et réseaux intersites » 
(CA 5152 ENT) ne devront pas être comptabilisées dans cette rubrique.  
 

CA 23 b 4 Recettes des abonnements internet à très haut débit de l'opérateur répondant 

en fin de période, dont le débit descendant est supérieur à 30 Mbit/s, quelle que soit la 
technologie très haut débit utilisée (FttH, FttH+, FttE, FttO, fibre terminaison coaxiale, 
VDSL2, cartes SIM 4G/5G à usage fixe, très haut débit radio, connexions satellitaires).  
En outre, les recettes déjà comptabilisées dans la rubrique « accès de haute qualité et 
réseaux intersites » (CA 5152 ENT) ne devront pas être comptabilisées dans cette rubrique. 

 

Autres services liés à la fourniture d’accès à internet 

CA 24 Recettes des autres services liés à l'accès à internet : recettes des services annexes 

fournis par les opérateurs en plus de la connexion à internet, c’est-à-dire :  

- les recettes de publicité provenant de la publicité en ligne (publicité générée par la 
fourniture d’accès à internet) ; 

- les recettes de commerce électronique, services en ligne payants hors accès à internet : 
recettes générées par les commissions versées à l’occasion des transactions de commerce 
électronique, c’est-à-dire les échanges de biens et services contre rémunération 
(commandes en ligne, avec ou sans paiement en ligne) ; 

- les recettes d’hébergement de sites hors accès à internet : recettes générées par 
l’hébergement payant de sites. 

 
Les recettes de la vente et de la location de terminaux liés à l’accès à internet sont à 

renseigner en CA 64 F.  

 

II.6.4  Recettes des services de contenu liés aux accès à haut ou très haut débit 

 

CA 26 a Recettes des services de contenu liés aux accès à haut et très haut débit : ensemble 

des recettes liées aux services de contenu fournis par les opérateurs de communications 
électroniques, quels que soient les réseaux d’accès à haut et très haut débit. Seront également 
incluses dans cette rubrique, les recettes liées aux services de contenu dans le cas d’un accès à 
la télévision par le satellite couplé à un accès DSL. Ces revenus seront segmentés selon qu’il 
s’agisse de recettes d’abonnements à des services de télévision, des recettes de 
téléchargements de programmes en vidéo à la demande, de plateformes de streaming video 
(Netflix, Prime Video, OCS, Disney+, par exemple), ou d’autres recettes de contenu, comme par 
exemple des abonnements à des services de téléchargement de musique, de streaming audio, 
ou de services de presse en ligne, livres numériques, d’offres liées à l’accès à un service 
d’intelligence artificielle, etc. Le revenu lié à ces services doit être comptabilisé ici y compris 
dans le cas où certains de ces services font partie d’un forfait groupé. Les recettes doivent 
correspondre au total des sommes facturées par l’opérateur au client final (grand public et 
entreprises). Les reversements effectués par l'opérateur répondant aux diffuseurs, 
transporteurs, prestataires de services ou aux éditeurs de programmes ne doivent pas être 
déduits. 
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• CA 26 a 1 dont recettes des services de télévision sur accès à haut débit et très haut 

débit : On comptera ici les recettes liées à la souscription par le client de chaînes de 
télévision en supplément de son forfait internet multiservices. Le revenu lié à l’accès à la 
télévision, aux chaînes de télévision de base inclus dans un forfait multiservices sera exclu 
et sera comptabilisé dans les rubriques « recettes des connexions à internet à haut débit et 
/ ou recettes des connexions à très haut débit auprès des clients finals » (CA 23 b et / ou 
CA 23 b 4). 

• CA 26 a 2 dont recettes des services de programmes de vidéo à la demande qu’ils soient 

facturés à l’acte ou qu’il s’agisse d’un abonnement. Les recettes liées à la souscription de 
plateformes de streaming telles que Netflix, Canal+, OCS, Disney+, Prime Video, 
Paramount+, etc. sont à déclarer dans cette rubrique, même lorsque ces services font partie 
d’un forfait groupé. 

• CA 26 a 3 dont recettes des autres services de contenu liés à des services sur accès à haut 

ou très haut débit, telles que les services de musique, de streaming audio, de presse en 
ligne, de livres numériques, de jeux vidéo souscrits dans le cadre du forfait, d’offres liées à 
l’accès à un service d’intelligence artificielle, etc. 

 

CA 26 b Recettes des abonnements à un service de télévision par le câble non couplés à un 

accès internet : y compris les revenus générés par le service antenne du câble et les 
abonnements dédiés spécifiquement aux entreprises. 
. 
 

II.6.5  Réseaux intersites et accès de haute qualité (services de capacité sur réseaux 
fixes facturés à des entreprises) 

 

CA 5152 ENT Recettes des accès de haute qualité et des accès pour les réseaux intersites 

Sera comptabilisé dans cette rubrique l’ensemble des recettes liées aux accès de haute qualité 
et aux réseaux intersites vendus aux entreprises. Cet indicateur inclut :  

- Les Réseaux de données de niveau 2 : services d’interconnexion de sites de niveau 2 
point à multipoint, « hub and spoke » (une architecture mettant en œuvre un point de 
connexion central qui peut atteindre chacune des terminaisons situées à la périphérie) 
et « any-to-any » (de bout en bout), facturés aux clients finaux ou aux opérateurs, 
fournis à partir de réseaux terrestres, sous-marins, satellitaires ou leur combinaison. 
Ceci concerne les liaisons offertes pour tout type de trafic, voix et données. Services de 
location de capacités de transmission point à point, facturés aux clients finaux, à partir 
de réseaux terrestres ou de réseaux satellitaires et sous-marins, ou leur combinaison. 
Comprend la revente de capacité par les opérateurs de réseaux, et, les liaisons 
nationales et internationales. Concerne les liaisons offertes pour tout type de trafic, 
voix, données et images-programmes. 

- Les réseaux de données de niveau 3 : service commuté ou brassé de transmission de 
données hors trafic passant uniquement par les réseaux téléphoniques commutés 
fixes, et hors trafic passant par les liaisons louées. 

 
Cette rubrique n’inclut pas les accès non commercialisés et réservés à l'usage interne de 
l'opérateur. En revanche, elle inclut toutes les liaisons commercialisées auprès des entreprises. 
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Les accès vendus aux opérateurs ne seront pas comptabilisés dans cette rubrique, mais 
figureront dans le chapitre « prestations vendues sur le marché de gros – réseaux fixes ». 
 
 

II.7 Prestations vendues sur le marché de gros – réseaux fixes 

 

Services d’interconnexion liés au service téléphonique 

81 Services d’interconnexion : on entend par services d’interconnexion les services pour 

lesquels il y a transfert d’appels (rupture entre collecte et distribution d’appels).  
Ils comprennent tous les services offerts à d’autres opérateurs résultant d’accords 
d’interconnexion entre opérateurs. Les services d’interconnexion mettent généralement en 
œuvre une signalisation réseau (SS7) ou une signalisation IP (SIP) et non une signalisation 
d’abonnés.  
L’opérateur veillera à compter également les services de départ d’appel vendus aux opérateurs 
faisant partie du même groupe (mais hors trafic interne). 
 
Seront inclus :  

- les prestations connexes d’accès : frais de raccordement, abonnements, liaisons de 
raccordement, services de co-localisation 

- les services de départ d’appel vendus par un opérateur de boucle locale à d’autres 
opérateurs : prestations de gros liées aux services à valeur ajoutée et location des blocs 
primaires numériques associés (BPN) ou de sessions IP 

- les services de transit vendus par l’opérateur à d’autres opérateurs  
- les services de services de terminaison d’appel nationale - indicateur 81 d 
- et les prestations de terminaison de trafic entrant international.  

 
 

81 d dont services de terminaison d’appel vendus par l’opérateur à d’autres opérateurs : 

service d’interconnexion facturé à un autre opérateur assuré par l’opérateur qui prend en 
charge le trafic d’un point d’interconnexion jusqu’à l’abonné appelé.  
On comptera également la location des blocs primaires numériques (BPN) et la location des 
sessions IP qui sont rattachés à ce service de terminaison. 
On comptera également les services de terminaison vendus aux opérateurs faisant partie du 
même groupe, MAIS hors trafic interne (par exemple en excluant le trafic émanant des clients 
mobiles de l’opérateur répondant). 

• CA 81 d Recettes de services de terminaison d’appel : recettes tirées des prestations de 

terminaison d’appel et location des BPN ou sessions IP correspondants à ce service. 

• VO 81 d Volume des services de terminaison d’appel : volume de trafic de l’opérateur en 

service de terminaison facturé à d’autres opérateurs.  
 

 

82 Vente de minutes en gros à des opérateurs nationaux ou internationaux : vente de minutes 

en gros (pour des opérations ponctuelles à l’inverse d’achats fréquents entre partenaires 
entrants dans le cadre de l’interconnexion) entre opérateurs nationaux et internationaux. 
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• CA 82 Recettes de la vente de minutes en gros à des opérateurs. 

• VO 82 Volume de minutes vendues en gros à des opérateurs. 

 

81 abc1 Vente en gros de l’abonnement au service téléphonique (VGAST) par l’opérateur 

historique aux opérateurs alternatifs : 

• CA 81 abc1 Recettes liées à la vente en gros de l’abonnement au service téléphonique à 

des opérateurs. Ces recettes comprennent les revenus de l’abonnement mensuel et les 
services associés ainsi que les frais de mise en service de l’offre. 

• PA 81 abc1 Nombre d’abonnements vendus à des opérateurs dans le cadre de la VGAST. 

 

 

Les accès de haute qualité, services de capacité et les accès généralistes 

 
Les accès de haute qualité et services de capacité vendus à des opérateurs – recettes et 
nombre d’accès : 
 
Les offres de haute qualité sont destinées aux entreprises. Elles correspondent aux accès 
spécifiques entreprises caractérisés par la fourniture d’un débit garanti et d’un délai maximum 
garanti de temps de rétablissement (GTR) en cas d’incident, la plupart du temps inférieur ou 
égal à quatre heures. Les principales catégories d’accès sous-jacentes sont les accès SDSL sur 
réseaux cuivre (LPT, LA, liaisons XDSL), les accès de haute qualité sur boucle locale optique 
mutualisée et dédiée (offres de type FttE et FttO) et les accès de haute qualité sur boucle locale 
optique dédiée (FttO).  
 

CA 5152 OPE Ensemble des recettes des accès de haute qualité et services de capacité 

(re)vendus à des opérateurs. 
 

o CA 5152 CU OPE dont recettes des accès activés de haute qualité du segment 

terminal commercialisés sur cuivre, c’est-à-dire les recettes des accès à 
interface traditionnelle (PHD/SHD), y compris LPT (partie reliant l’abonné au 
réseau) et les recettes des accès à interface alternative (xDSL avec collecte 
ATM ou Ethernet et CN2). 

o CA 5152 FO a OPE dont recettes des accès activés de haute qualité du segment 

terminal commercialisés sur fibre optique : recettes générées par la vente 
d’offres d’accès actifs de haute qualité (GTR 4h heures ouvrées ou non ouvrées). 
Ces prestations peuvent être fournies sur infrastructure FttH (FttE) comme sur 
la boucle locale optique dédiée : 

▪ CA 5152 FttE a OPE dont recettes des accès activés de haute qualité 

sur boucle locale optique mutualisée (type FttE) ; 

▪ CA 5152 FttO a OPE dont recettes des accès activés de haute qualité 

sur boucle locale dédiée (type FttO). 

o CA 5152 FttO p OPE dont recettes des accès passifs de haute qualité du 

segment terminal commercialisés sur boucle locale optique dédiée (FttO) : 
recettes générées par la vente d’offres d’accès passifs de haute qualité (GTR 4h 
heures ouvrées ou non ouvrées) sur la boucle locale optique dédiée. 
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o CA 5152 HSC OPE dont recettes des accès de haute qualité hors segment 

terminal : recettes générées par la vente d’offres d’accès de haute qualité hors 
segment terminal (prestation de collecte de NRO, fibre noire, transport longue 
distance, câble sous-marin). 
 

 
 

PA 5152 OPE Nombre total d’accès de haute qualité et services de capacité (re)vendus à des 

opérateurs. 

PA 5152 CU OPE dont nombre d’accès activés de haute qualité du segment 

terminal commercialisés sur cuivre, c’est-à-dire le nombre d’accès à interface 
traditionnelle (PHD/SHD), y compris LPT et le nombre d’accès à interface 
alternative (xDSL avec collecte ATM ou Ethernet et CN2). 

o PA 5152 FO a OPE dont nombre d’accès activés de haute qualité du segment 

terminal commercialisés sur fibre optique (FttE, FttO) 

➢ PA 5152 FttE a OPE dont nombre accès activés de haute qualité sur 

boucle locale optique mutualisée (type FttE) 

➢ PA 5152 FttO a OPE dont nombre accès activés de haute qualité sur 

boucle locale dédiée (type FttO) 

o PA 5152 FO p OPE dont nombre d’accès passifs de haute qualité du segment 

terminal commercialisés sur boucle locale optique dédiée (FttO) 

o PA 5152 HSC OPE dont nombre d’accès de haute qualité hors segment 

terminal (ex : prestations de collecte, fibre noire, transport longue distance, 
câble sous-marin) 
 
 

Les accès activés généralistes (re)vendus à des opérateurs – recettes et nombre d’accès : 
 
Les offres généralistes sont des liens actifs d’accès haut et très haut débit fixes, quel que soit le 
réseau d’accès. L’opérateur répondant inclura également dans cette catégorie les offres 
d’accès de qualité intermédiaire sur boucle locale optique mutualisée (type FttH+, FttH).  
 

• CA 90 a Ensemble des recettes liées à la fourniture d’accès activés généralistes à haut et 

très haut débit (vente ou revente) : recettes générées par les ventes des offres d’accès en 
location sur le marché du « bitstream » (vente ou revente), qu’elles soient fournies sur la 
boucle locale de cuivre ou sur la boucle locale optique mutualisée (hors accès avec GTR 4h 
heures ouvrées ou non ouvrées). 

• CA 90 a Cu Ensemble des recettes liées à la fourniture d’accès activés généralistes 

sur réseau cuivre (vente ou revente). 

• CA 90 a FO Ensemble des recettes liées à la fourniture d’accès activés généralistes 

sur réseaux en fibre optique de bout en bout (vente ou revente). 

• CA 90 a AUT Ensemble des recettes liées à la fourniture d’accès activés généralistes 

d’autres technologies (vente ou revente) : câble, cartes SIM 4G/5G à usage fixe, etc. 
 

 

• PA 90 a Nombre d’accès activés généralistes à haut ou à très haut débit (vente ou revente) 

• PA 90 a Cu Nombre d’accès activés généralistes sur réseau cuivre (vente ou revente). 

• PA 90 a FO Nombre d’accès activés généralistes sur réseaux en fibre optique de bout 
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en bout (vente ou revente). 

• PA 90 a AUT Nombre d’accès activés généralistes d’autres technologies (vente ou 

revente) : câble, cartes SIM 4G/5G à usage fixe, etc. 
 

 
 

Dégroupage boucle locale de cuivre (ne concerne qu’Orange) – recettes et nombre de lignes 

85 Dégroupage de la boucle locale de cuivre : c’est l’opérateur fournissant le dégroupage, 

Orange, qui renseigne ces informations. L'opérateur historique met à la disposition de ses 
concurrents l'intégralité des bandes de fréquence de la paire de cuivre. 

➢ CA 85 ab Recettes des lignes totalement ou partiellement dégroupées : recettes liées 

au tarif mensuel du dégroupage total ou du dégroupage partiel et à la prestation de 
filtrage. 

➢ CA 85 c Recettes des autres prestations liées à la boucle locale cuivre (dont 

hébergement NRA, câble de renvoi, etc.) : recettes liées aux frais non récurrents et 
récurrents des accès dégroupés (partiellement ou totalement) : frais d’accès au service, 
frais de résiliation, frais de commande non conforme, frais de mise en continuité de 
tronçons préexistants, frais de branchement, frais de recette contradictoire, 
informations préalables, prestations de cohabitation (emplacement, énergie, câble de 
renvoi, etc.…). 

 

PA 85 Parcs de lignes totalement ou partiellement dégroupées : nombre de lignes louées par 

les opérateurs alternatifs à Orange en fin de période. 
 
 
Les accès passifs fournis sur boucle locale optique mutualisée (réseaux FttH) - recettes et 
nombre d’accès. Ces recettes doivent inclure les recettes liées aux « raccordements finals y 
compris la maintenance » : 
 

• CA 91 p Ensemble des recettes des accès passifs fournis sur boucle locale optique 

mutualisée. 
 

o CA 91 COFI dont recettes des offres d’accès en cofinancement aux réseaux FttH 

pour tous niveaux de qualité de service : recettes générées par la vente des 
offres d’accès via des droits d’usage pérennes aux lignes passives sur boucle 
locale optique mutualisée. Ces recettes doivent être déclarées sur la base du 
chiffre d’affaires comptable.  

o CA 91 FTTH p dont recettes des offres d'accès en location passive aux lignes 

sur boucle locale optique mutualisée avec qualité de service standard (FttH), 
c’est-à-dire sans garantie de temps de rétablissement. 

o CA 91 FTTHp p dont recettes des offres d'accès en location passive aux lignes 

sur boucle locale optique mutualisée de qualité de service intermédiaire 
(offres passives de qualité de service renforcée de niveau 1), c’est-à-dire avec 
une garantie de temps de rétablissement strictement supérieure à 4h. 

o CA 91 FttE p dont recettes des offres d'accès en location passive aux lignes sur 

boucle locale optique mutualisée de haute qualité (offres passives de qualité 
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de service de niveau 2), c’est-à-dire avec une garantie de temps de 
rétablissement inférieure ou égale à 4h (heures ouvrées ou non ouvrées). 

o CA 91 AUT dont recettes des autres prestations associées à l’accès aux lignes 

sur boucle locale optique mutualisée (dont hébergement NRO) 
 

• PA 91 p Nombre d’accès passifs fournis sur BLOM. 

 

o PA 91 COFI dont nombre d’accès liés aux offres d’accès en cofinancement aux 

réseaux FttH, pour tous niveaux de qualité de service 

o PA 91 FTTH p dont nombre d’accès liés aux offres d'accès en location passive 

aux lignes sur boucle locale optique mutualisée avec qualité de service 
standard (FttH) 

o PA 91 FTTHp p dont nombre d’accès liés aux offres d'accès en location passive 

aux lignes sur boucle locale optique mutualisée de qualité intermédiaire 
(offres passives de qualité de service renforcée de niveau 1) 

o PA 91 FttE p dont nombre d’accès liés aux offres d'accès en location passive 

aux lignes sur boucle locale optique mutualisée de haute qualité (offres 
passives de qualité de service de niveau 2)  
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Services mobiles 
 
On considère ici tous les services permettant d’accéder à un réseau téléphonique commuté à 
partir d’un terminal mobile : services mobiles terrestres commutés, services satellitaires, et 
ensemble des services mobiles professionnels.  

II.8  Abonnements aux services sur réseaux mobiles 

 

PA 53 a 1 Parc actif 3G hors cartes MtoM : nombre de clients, hors cartes MtoM, de 

l’opérateur mobile ayant utilisé au moins une fois l’accès radio 3G au cours des trois derniers 
mois. Le client sera comptabilisé dès lors qu’il aura utilisé en émission ou en réception l’un des 
services mobiles (voix, visiophonie, TV mobile, transfert de données, etc.) utilisant la 
technologie d’accès radio 3G.  
 

PA 53 a 2 Parc actif 4G hors cartes MtoM : nombre de clients, hors cartes MtoM, de 

l’opérateur mobile ayant utilisé au moins une fois l’accès radio 4G au cours des trois derniers 
mois. Le client sera comptabilisé dès lors qu’il aura utilisé en émission ou en réception l’un des 
services mobiles (voix, visiophonie, TV mobile, transfert de données, etc.) utilisant la 
technologie d’accès radio 4G.  
 

PA 53 a 3 Parc actif 5G hors cartes MtoM : nombre de clients, hors cartes MtoM, de 

l’opérateur mobile ayant utilisé au moins une fois l’accès radio 5G (quelle que soit la bande de 
fréquences utilisée) au cours des trois derniers mois. Le client sera comptabilisé dès lors qu’il 
aura utilisé en émission ou en réception l’un des services mobiles (voix, visiophonie, TV mobile, 
transfert de données, etc.) utilisant la technologie d’accès radio 5G. Le client doit disposer d’un 
terminal compatible. 
 

PA 52 h 1 Nombre de clients actifs ayant eu accès à internet via les réseaux mobiles 3G, et/ou 

4G, et/ou 5G : nombre de clients qui ont accédé au moins une fois au cours des trois derniers 
mois à internet via les accès radio 3G, et/ou 4G, et/ou 5G quel que soit l'équipement mobile 
utilisé (ordinateur, PDA, téléphone, etc.), le mode d’accès (clé internet, modem intégré…), le 
mode de tarification (au forfait, à l’acte). 
Sont inclus (liste non exhaustive) : les accès aux sites internet non contrôlés par les opérateurs 
mobiles et également accessibles à partir d'une connexion internet fixe, les « Widgets » et les 
flux RSS (applicatifs permettant via internet d’obtenir des informations ou des liens actualisés).  
 

II.9 Volumes de trafic des services sur réseaux mobiles 

 
Sont inclus dans les communications des services mobiles : 

- Les appels vers les services privatifs de l’opérateur, par exemple accessibles par des 
numéros courts propres à l'opérateur, même si leur décompte s’opère partiellement hors 
forfait. Ces derniers sont proposés directement par l’opérateur à ses clients sans recours à 
une entreprise prestataire. 
On considérera comme numéros privatifs (qu’ils soient gratuits ou payants, que le 
décompte monétaire et volumétrique s’opère totalement, partiellement ou hors du forfait 
ou tarification usuelle) : 

- les appels vers la messagerie vocale ; 
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- les appels vers le service client ; 
- les appels de suivi de la consommation ; 
- les appels vers les services d’informations de l’opérateur, par les clients de 

l’opérateur mobile depuis leur terminal. 

- Le roaming out, c’est-à-dire les services d'itinérance facturés aux clients de l’opérateur pour 
les communications passées à l’étranger qui sont prises en charge par le réseau d’un 
opérateur international partenaire. 

 
Sont exclus dans les communications des services mobiles : 
-  Les appels vers les services à valeur ajoutée qui sont comptabilisés isolément dans les 

questionnaires. 
 

Segmentation entre forfaits/abonnements et cartes prépayées 

VO 31 Ensemble des volumes de téléphonie mobile : total des volumes des communications 

au départ des réseaux mobiles, sous forme forfaitaire ou sous toute autre forme commerciale 
(cartes prépayées ou accréditives, communications hors abonnements, etc.) et quelle que soit 
la destination de l’appel. 

• VO 31 a Volumes provenant des abonnés souscrivant des forfaits et des abonnements 

payants. 

• VO 31 b Volume provenant des clients souscrivant des cartes prépayées et accréditives 

des réseaux mobiles. 
 

Volume de téléphonie mobile sur Wifi 

VO 31 w Volumes de téléphonie mobile émis en Wifi (VoWifi / Voice over Wi-Fi) : volumes 

des appels vocaux émis par les clients des opérateurs mobiles lorsque le terminal utilisé est 
connecté à un réseau wifi et que la connexion au réseau mobile ne permet pas de passer des 
appels avec une qualité de service suffisante. Le client doit disposer d’une offre adaptée et d’un 
téléphone mobile compatible avec la technologie voix sur Wifi. Seront comptabilisés ici 
l’ensemble des volumes de minutes, quelle que soit la tarification (appel décompté du forfait 
ou hors forfait). 
 

Volume de téléphonie mobile sur 4G LTE 

VO 31 4G Volumes de téléphonie mobile émis en 4G LTE (VoLTE / Voice over LTE) : volumes 

des appels vocaux émis par les clients des opérateurs mobiles au départ des réseaux 4G. Le 
client doit disposer d’une offre adaptée, d’un téléphone mobile compatible avec la technologie 
et ne pas avoir désactivé l’option d’appels en VoLTE sur son terminal. Seront comptabilisés ici 
l’ensemble des volumes de minutes, quelle que soit la tarification (appel décompté du forfait 
ou hors forfait). 
 

Communications des réseaux mobiles par destination 

• VO 31 11 dont volume des communications mobiles vers fixe national : ensemble des 

volumes de communications réelles vers des réseaux fixes, à l’exclusion des appels vers les 
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services à valeur ajoutée. Les appels vers les services d’urgences seront comptabilisés dans 
cette rubrique. 

 

• VO 31 15 dont volume de communications mobiles vers mobiles à destination de la 

France (métropole + outre-mer) : ce trafic inclut les appels vers les mobiles du même 
réseau (on-net) y compris les numéros privatifs de l’opérateur ainsi que les 
communications vers les terminaux mobiles appartenant au réseau d’un autre opérateur 
(off-net). 

 

• VO 31 2 dont volume des communications mobiles vers l’international : trafic sortant 

uniquement. 
 

• VO 31 3 dont volume des services de roaming out : services d’itinérance facturés aux 

clients de l’opérateur enquêté, comprenant les communications émises et reçues à 
l’étranger qui sont prises en charge par le réseau d’un opérateur international partenaire. 

 

Services de données 

52 Transport de données sur réseaux mobiles  

➢ VO 52 g 1 Nombre de SMS interpersonnels émis par les clients. 

✓ VO 52 g 1 a dont nombre de SMS interpersonnels émis par les clients 

souscrivant à des forfaits ou abonnements payants, quelle que soit la 
destination du message (nationale ou internationale) ; 

✓ VO 52 g 1 b dont nombre de SMS interpersonnels émis par les clients 

souscrivant des cartes prépayées, quelle que soit la destination du message 
(nationale ou internationale). 

 

➢ VO 52 g 2 Nombre de MMS interpersonnels émis par les clients, quelle que soit la 

destination du message (nationale ou internationale).  
 

VO 52 g Volume de messagerie interpersonnelle : nombre total de messages (SMS et MMS) 

émis par les clients. 

✓ VO 52 g 1 RO dont nombre de SMS interpersonnels issus des services de 

roaming rendus à l’étranger (union européenne et reste du monde) au profit des 
clients des opérateurs mobiles français. Seuls les SMS émis seront pris en 
compte. 

 
 

VO 52 h Volume de données consommées par les clients des opérateurs mobiles : volume 

d’échange de données, exprimé en Gigaoctets, consommé par les clients de l’opérateur, quel 
que soit le mode de facturation (forfaitaire ou à l’acte), quel que soit le protocole utilisé ou le 
réseau (2G, EDGE, GPRS, 3G, 4G, etc.). Ce volume inclut le trafic de données consommées par 
les clients, qu’il soit entrant ou sortant (y compris le roaming out). Il exclut les SMS et MMS, 
mesurés en nombre de messages, et la voix mesurée en minutes. Ce volume ne doit pas 
comprendre le trafic en Wifi qui ne relève pas de la consommation sur réseau mobile. Il ne doit 
pas non plus comprendre le volume de données des box 4G fixes (qui doit être comptabilisé, 
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dans la partie « Services fixes » des questionnaires, sur l’indicateur VO 2126 h 4G (cf. 

paragraphe II.5.2 ) 
 

o VO 52 h RO : dont volume de données consommées par les clients en roaming 

out : volume d’échange de données, exprimé en Gigaoctet (Go), issu des services de 
roaming rendus à l’étranger (Union européenne et reste du monde) au profit des 
clients des opérateurs mobiles français. Les volumes de données montants et 
descendants seront pris en compte, quel que soit le mode de facturation. 
 

 

➢ VO 52 h a : dont volume de données consommées par les clients de l’opérateur titulaires 

de forfaits (exprimé en Gigaoctets) y compris les cartes internet exclusives souscrites via 
un contrat forfaitaire, y compris le volume de données consommées en roaming out 

 

➢ VO 52 h b : dont volume de données consommées par les clients de l’opérateur 

détenteurs de cartes prépayées (exprimé en Gigaoctets), y compris les cartes internet 
exclusives souscrites via un contrat prépayé. 
 

➢ VO 52 h a2 : dont volume de données consommées par les clients de l’opérateur à partir 

des cartes SIM internet exclusives (cartes PCMCIA, clés internet, etc.) et ne permettant pas 
de passer des appels vocaux, et quel que soit le mode de facturation (forfaitaire ou 
prépayée)  

 

VO 52 h 4G : Volume de données consommées par les clients actifs en 4G : volume de 

données consommé par les clients actifs 4G, c’est-à-dire les clients ayant utilisé, en émission 
ou en réception, au moins une fois l’accès radio 4G au cours des trois derniers mois. Ce volume 
inclut le trafic de données consommé par les clients, qu’il soit entrant ou sortant (y compris le 
roaming out), et quelle que soit la technologie mobile utilisée. 
 

➢ VO 52 h 4G 3G dont volume de données consommées par les clients actifs 4G sur les 

réseaux 2G et 3G 

➢ VO 52 h 4G 4G dont volume de données consommées par les clients actifs 4G sur les 

réseaux 4G 

➢ VO 52 h 4G 5G dont volume de données consommées par les clients actifs 4G sur les 

réseaux 5G 
 
 

VO 52 h 5G : Volume de données consommées par les clients actifs en 5G : volume de 

données consommé par les clients actifs 5G, c’est-à-dire les clients ayant utilisé, en émission 
ou en réception, au moins une fois l’accès radio 5G au cours des trois derniers mois. Ce volume 
inclut le trafic de données consommées par les clients, qu’il soit entrant ou sortant (y compris 
le roaming out), et quelle que soit la technologie mobile utilisée. 
 

➢ VO 52 h 5G 3G dont volume de données consommées par les clients actifs 5G sur les 

réseaux 2G et 3G 

➢ VO 52 h 5G 4G dont volume de données consommées par les clients actifs 5G sur les 

réseaux 4G 
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➢ VO 52 h 5G 5G dont volume de données consommées par les clients actifs 5G sur les 

réseaux 5G 
 
 

A noter que les volumes data sont à renseigner en Go. 
Rappel de la norme : 1 Gigaoctet (Go) = 1 024 Mo = 1 048 576 Ko 
= 1 073 741 824 octets. 
 

 

II.10 Recettes des services sur réseaux mobiles 

 

II.10.1   Accès, communications, vente et location de terminaux et équipements 
mobiles 

 
Sont inclus dans les revenus des services mobiles : 
- Les appels vers les services privatifs de l’opérateur, par exemple accessibles par des 

numéros courts propres à l'opérateur, même si leur décompte s’opère partiellement hors 
forfait. Ces derniers sont proposés directement par l’opérateur à ses clients sans recours à 
une entreprise prestataire. 
On considérera comme numéros privatifs (qu’ils soient gratuits ou payants, que le 
décompte monétaire et volumétrique s’opère totalement, partiellement ou hors du forfait 
ou tarification usuelle) : 

- les appels vers la messagerie vocale ; 
- les appels vers le service client ; 
- les appels de suivi de la consommation ; 
- les appels vers les services d’informations de l’opérateur, par les clients de 

l’opérateur mobile depuis leur terminal. 
- Les revenus provenant de l’acheminement des communications vocales et des SMS vers 

les services à valeur ajoutée que l’opérateur facturant le client soit attributaire/ 
gestionnaire ou non du numéro SVA. En revanche, le revenu lié au service sera comptabilisé 
dans les indicateurs relatifs aux services à valeur ajoutée (voir rubrique 16II.2). 

- Le roaming out, c’est à dire les services d'itinérance facturés aux clients de l’opérateur pour 
les services mobiles (communications vocales, messagerie instantanée, services de 
données) utilisés à l’étranger qui sont prises en charge par le réseau d’un opérateur 
international partenaire. 

Sont exclues des recettes des services mobiles (CA 3152), les recettes des terminaux vendus 

par l’opérateur. Elles seront comptabilisées dans la rubrique (64 M) « Vente, location, 

maintenance de terminaux et d’équipements » (y compris subvention du terminal). 

 

Règle d’allocation des revenus dans le cas d’offres couplées fixe - mobile 
 
Dans le cas des offres couplées fixe – mobile (offre incluant au moins un service fixe et un 
service mobile), le revenu des services couplés doit être alloué comme suit : 
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• Lorsque l’offre couplée est vendue à un prix unique pour l’ensemble des services 
offerts, le prix de chacun des services (fixe et mobile) à considérer est celui qui aurait 
été appliqué au client si la brique en question était souscrite isolément. La réduction 
du tarif est alors appliquée au prorata de l’ensemble des services composant l’offre.  

• Lorsque l’offre couplée est vendue sous forme d’une réduction appliquée à un ou 
plusieurs services, l’opérateur comptabilisera le revenu net des remises appliquées à 
chaque service. 

• Le revenu attribuable aux services mobiles sera comptabilisé dans la ou les rubrique(s) 
décrites ci-dessous.  

• Le revenu attribuable aux services fixes sera comptabilisé dans la partie VI. « Recettes 
des services sur réseaux fixes ». 

 

Segmentation des recettes des services mobiles 

CA 3152 Recettes des services mobiles (accès + communications + données) : comprenant les 

recettes des frais d’accès, des abonnements, des communications, et des données 
consommées sous forme forfaitaire ou sous toute autre forme commerciale. Seront également 
comptabilisées dans cette rubrique les recettes des services de contenu (services de télévision, 
de vidéo à la demande, de streaming, presse en ligne, livres numériques, offres liées à l’accès 
à un service d’intelligence artificielle, etc.) liées à un abonnement, un forfait ou une carte 
prépayée. Les reversements effectués par l'opérateur répondant aux diffuseurs, transporteurs, 
prestataires de services ou aux éditeurs de programmes ne doivent pas être déduits.  

Les revenus provenant de l’acheminement des communications vocales vers les services à 
valeur ajoutée que l’opérateur facturant le client soit attributaire/gestionnaire ou non du 
numéro SVA sont à comptabiliser dans cette rubrique. En revanche, le revenu lié au service sera 
comptabilisé dans les rubriques relatives aux services à valeur ajoutée prévues à cet effet 
(partie II.2).  

 

➢ CA 3152 a 1 Recettes provenant des abonnements aux services d’objets communicants 

MtoM (services « machine à machine », …). Les recettes des cartes « machine to machine » 
vendues à l’étranger et transitant sur le réseau des opérateurs français ne doivent pas être 
comptabilisées ici mais dans les « recettes de roaming in » (CA 83). 

➢ CA 3152 a 2 Recettes provenant des services internet exclusivement : recettes des 

abonnements ou des forfaits liés aux cartes SIM utilisées pour un usage internet 
exclusivement (cartes PCMCIA, clés internet 3G / 4G, etc.). S’agissant des forfaits incluant 
deux cartes SIM, permettant à la fois d’utiliser les services sur un téléphone mobile et sur 
un ordinateur ou une tablette par exemple (cartes internet exclusives), les recettes associées 
à ces dernières sont à comptabiliser dans cette rubrique. 

➢ CA 3152 a 45 Recettes provenant des clients souscrivant à des abonnements ou à des 

forfaits (hors cartes « MtoM » et hors cartes internet exclusives) incluant un service de 
« voix » et/ou de « SMS/MMS » et/ou de data.  

➢ CA 3152 b Recettes provenant des clients souscrivant des cartes prépayées et cartes 

accréditives des réseaux mobiles comprenant les frais d’accès et les communications 
comprises dans les cartes prépayées et accréditives des réseaux mobiles et la facturation 
des services de transport de données. 
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• CA 3152 b 2 dont recettes provenant des services internet exclusivement : recettes 

des services prépayés liés aux cartes SIM utilisées pour un usage internet exclusivement 
(cartes PCMCIA, clés internet 3G / 4G, etc.). 

 

➢  CA 31 3 Recettes des services de roaming-out. Seront comptabilisées dans cette rubrique 

l’ensemble des recettes liées aux services de roaming-out, quel que soit le service 
(communications vocales entrantes et sortantes, SMS, MMS, internet). 

 
 
 

Vente location et maintenance de terminaux ou d’équipements 

CA 64 M Recettes des ventes, locations et maintenance de terminaux ou d’équipements de 

de communications électroniques : montants facturés aux clients pour l’achat ou la location 
de terminaux mobiles, y compris subvention du terminal. Les commissions versées aux 
distributeurs ne doivent pas être déduites. Seront également comptabilisés dans cette rubrique 
les revenus des assurances liées aux terminaux et aux forfaits. 
 

II.10.2   Autres services mobiles 

 

32 Accès et communications au départ des réseaux mobiles satellitaires : service d’accès et 

trafic au départ des mobiles vers des réseaux satellitaires, toutes destinations confondues. 

• CA 32 Recettes d’accès et des communications des réseaux mobiles satellitaires : recettes 

des frais d’accès et abonnements et des communications, facturés sous forme forfaitaire ou 
sous toute autre forme commerciale. 

• PA 32 Nombre d’abonnements sur des réseaux mobiles satellitaires : nombre de numéros 

ouverts au service, quel que soit le mode d’abonnement (direct ou indirect). 

• VO 32 Volume des communications au départ des réseaux mobiles satellitaires.  
 
 

34 Réseaux radio mobiles professionnels : ces services incluent : 

1. Services radio maritimes et aéronautiques : services d’accès aux réseaux commutés 
téléphoniques par des usagers des espaces maritimes et aériens, quel que soit le réseau 
utilisé (terrestre ou satellitaires). Comprend par exemple les services du réseau TFTS offert 
aux passagers des compagnies aériennes, les services offerts à partir des réseaux Inmarsat 
etc. ; 

2. Service de réseaux radio privés (2RP) ; 
3. Service de réseaux radio à ressources partagées (3RP) ; 
4. Services de localisation et de positionnement : services de fourniture de signaux 

permettant la localisation ou le positionnement du récepteur. On considère ici tous types 
de signaux, fournis par satellite et éventuellement augmentés par voie terrestre.  

 

• CA 34 Recettes des réseaux mobiles professionnels : recettes des frais d’accès et 

abonnements et du trafic, facturés sous forme forfaitaire ou sous toute autre forme 
commerciale pour les quatre types de services. 
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• PA 34 Nombre de terminaux connectés (pour les quatre types de services). 

• VO 34 Volume du trafic pour les services radio maritimes et aéronautiques et les services 

de radio à ressources partagées (3RP). 
 
 

35 Réseaux d'accès sans fil pour objets communicants (hors NFC, Wifi/Wimax, RFID, Bluetooth, 

BLR). 

• CA 35 Recettes des réseaux d’accès sans fil dont les fréquences utilisées sont dans la bande 

863-870Mhz. : recettes des frais d’accès et abonnements et du trafic, facturés sous forme 
forfaitaire ou sous toute autre forme commerciale.  

• PA 35 Nombre de cartes ou modules utilisant un réseau d’accès sans fil dont les fréquences 

sont dans la bande 863-870 Mhz. 
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II.11  Prestations vendues sur le marché de gros – réseaux mobiles 

II.11.1  Services de terminaison et d’itinérance des opérateurs mobiles – recettes et 
volumes. 

 

81 f Services de terminaison sur réseau mobile : service d’interconnexion facturé à un autre 

opérateur assuré par l’opérateur qui prend en charge l’acheminement du trafic national d’un 
point d’interconnexion jusqu’au client appelé du réseau mobile. Ces indicateurs doivent être 
renseignés par les opérateurs de réseaux et par les « full MVNO ». 

• CA 81 f Recettes des services de terminaison sur réseau mobile : recettes issues des 

services de terminaison mobile de l’opérateur facturés à d’autres opérateurs fixes ou 
mobiles 

• VO 81 f Volume de terminaison sur réseau mobile : volume de trafic de l’opérateur en 

services de terminaison mobile facturés à d’autres opérateurs fixes ou mobiles  
 

81 g Appels entrants internationaux : services d’acheminement du trafic international (trafic 

repéré par un code sémaphore international) par l’opérateur mobile répondant afin qu’il soit 
terminé en France, sur son réseau. Ces indicateurs doivent être renseignés par les opérateurs 
de réseaux et par les « full MVNO ». On ne comptabilisera ici que les appels reçus. 

• CA 81 g Recettes des appels entrants internationaux 

• VO 81 g Volumes des appels entrants internationaux 

 
 

81 i Services de terminaison d’appel SMS et MMS) : prestations d’interconnexion entre les 

opérateurs pour la terminaison de SMS et MMS sur réseaux mobiles (messages 
interpersonnels), y compris messagerie interpersonnelle international entrante. 

• CA 81 i Recettes des services de terminaison d’appel SMS et MMS  

• VO 81 i Nombre de SMS et MMS entrants sur le réseau de l’opérateur mobile 

 
 

83 Roaming in : ces services de « roaming in » ou d’« itinérance internationale » correspondent 

à la prise en charge par un opérateur mobile français des services mobiles utilisés en France 
par des clients mobiles de réseaux étrangers. L’opérateur renseignera dans cette rubrique les 
reversements qu’il perçoit pour ce trafic résultant d’accords d’interconnexion avec des 
opérateurs étrangers. Seront également comptabilisées dans cette rubrique les recettes des 
cartes « machine to machine » vendues à l’étranger et transitant sur le réseau des opérateurs 
français. 

• CA 83 Recettes des services de roaming in avec des opérateurs internationaux : recettes 

tirées des services d’itinérance rendus en France au profit des clients de réseaux étrangers 
(communications vocales, SMS, services de données). 

•  VO 83 Trafic de roaming in : volume de trafic (entrant et sortant) issu des services de 

roaming rendus en France au profit des clients de réseaux étrangers.  

• VO 83 SMS Volume de SMS roaming in : volume de SMS issu des services de roaming rendus 

en France au profit des clients de réseaux étrangers. Seuls les SMS sortants sont pris en 
compte. 
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• VO 83 Data Volume de données échangées en roaming in : volume de données issu des 

services de roaming rendus en France au profit des clients d’opérateurs étrangers. Les 
volumes des données montantes et descendantes sont pris en compte. 

 

II.11.2  Marché de gros des opérateurs mobiles - recettes et volumes générés par des 
opérateurs mobiles virtuels (accès et départ d’appel). 

 
L’activité des opérateurs mobiles virtuels (appelés aussi MVNO) qui s’exerce sur le réseau 
mobile d’un autre opérateur suite à un accord de partenariat est suivie comme faisant partie 
du marché de gros de l’opérateur propriétaire du réseau mobile. L’opérateur mobile qui 
héberge un ou des opérateurs mobiles virtuels sur son réseau renseignera les recettes et 
volumes concernés. Seront également comptabilisées ici les prestations fournies aux « full 
MVNO » et à l’opérateur en itinérance nationale. Ces données ne doivent pas figurer à 
contrario dans les indicateurs traitant du marché de détail de l’opérateur (ventes aux clients 
finals). 
 

86 Prestations facturées aux opérateurs virtuels (« lights MVNO » et « full MVNO ») et à 

l’opérateur en itinérance national par les opérateurs mobiles hôtes. Il s’agit de comptabiliser 
les revenus et volumes des prestations facturées (accès et trafic). Pour les « full MVNO » et 
l’opérateur en itinérance nationale, il s’agit de prendre en compte l’ensemble des trafics 
entrants et sortants (voix, SMS et data). Pour les light MVNO, seul le trafic sortant est 
comptabilisé. Les recettes des prestations d’itinérance facturées en zones blanches seront 
également comptabilisées dans cette rubrique. 

➢ CA 86 Recettes des prestations facturées aux opérateurs virtuels et à l’opérateur en 

itinérance nationale (y compris transport de données) : recettes générées par les 
prestations d’accès et de départ d’appel facturées aux opérateurs mobiles virtuels. 
S’agissant des « full MVNO » ou de l’opérateur en itinérance nationale, l’opérateur 
comptabilisera les recettes de l’accès, du départ d’appel et de terminaison d’appel perçus 
auprès de ces opérateurs. 

Ces services correspondent aux prestations de collecte que fournissent les opérateurs de 
réseaux mobiles à d’autres opérateurs ((« lights MVNO », « full MVNO »), opérateur en 
itinérance nationale). L’opérateur de réseau mobile collecte et livre du trafic issu de son propre 
réseau à l’opérateur hébergé. Dans ce cas, le service inclut :  

- le trafic lié à la voix ; 

- le trafic lié à des services de transport de données (SMS, MMS, services internet). 

VO 86 Volumes (en milliers de minutes) des communications passées par les clients de 

l’opérateur mobile virtuel. Dans le cas d’une prestation réalisée pour les « full MVNO » ou 
l’opérateur en itinérance nationale, l’opérateur de réseau prendra en compte l’ensemble des 
communications qu’il a pris en charge pour le compte de cet opérateur, en départ ou en arrivée. 

VO 86 SMS Volume de SMS (en millions) des clients de l’opérateur mobile virtuel. Dans le cas 

d’une prestation réalisée pour les « full MVNO » ou l’opérateur en itinérance nationale, 
l’opérateur de réseau prendra en compte l’ensemble des SMS qu’il a pris en charge pour le 
compte de cet opérateur, en départ ou en arrivée. 

VO 86 Data Volume (en Gigaoctet) de données des clients de l’opérateur mobile virtuel.   
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II.12 Services de communications électroniques interpersonnelles sur logiciels 
et applications 

II.12.1  Définitions générales issues de l’article L32 du code des postes et 
communications électroniques  

 
o Service de communications interpersonnelles : service qui permet l'échange interpersonnel et 

interactif direct d'informations via des réseaux de communications électroniques entre un 
nombre fini de personnes, par lequel les personnes qui amorcent la communication ou y 
participent en déterminent le ou les destinataires. 
 

o Service de communications interpersonnelles fondé sur la numérotation : service de 
communications interpersonnelles qui établit une connexion à un numéro ou des numéros 
figurant dans des plans nationaux ou internationaux de numérotation téléphonique ou qui 
permet la communication avec un numéro ou des numéros figurant dans des plans nationaux 
ou internationaux de numérotation. 

 
o Service de communications interpersonnelles non fondé sur la numérotation : service de 

communications interpersonnelles qui n'établit pas de connexion à un numéro ou des numéros 
figurant dans le plan national ou international de numérotation, ou qui ne permet pas la 
communication avec un numéro ou des numéros figurant dans un plan national ou international 
de numérotation. 
 

II.12.2  Abonnements aux services téléphoniques fondés ou non sur la numérotation 

 

PA 100 Nombre total d'abonnements (nombre d'utilisateurs enregistrés) : nombre 

d’utilisateurs ayant souscrit, c’est-à-dire s’étant enregistrés en France pour l’utilisation d’un 
service de communication téléphonique interpersonnelle fourni à l’utilisateur final via un 
logiciel ou une application permettant de passer des appels téléphoniques et/ou de visiophonie 
à partir du réseau internet public. 
 
L’enregistrement en France peut être réalisé grâce à un numéro de téléphone français déclaré 
par l’utilisateur ou par tout autre moyen ayant permis la localisation de l’enregistrement depuis 
la France. 
 

PA 100 a Nombre d'utilisateurs actifs (ayant utilisé le service au moins une fois au cours du 

trimestre) : nombre d’utilisateurs enregistrés en France pour l’utilisation d’un service de 
téléphonique ou de visiophonie interpersonnelle et ayant effectivement utilisé le service au 
moins une fois au cours des trois derniers mois. 
 

• PA 100 a 1 dont nombre d'utilisateurs vocaux actifs vers les lignes fixes ou mobiles : 

nombre d’utilisateurs ayant utilisé le service au moins une fois durant les trois derniers 
mois pour émettre des communications vocales vers des lignes fixes ou mobiles fondées 
sur la numérotation. 
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II.12.3  Abonnements aux services de messagerie instantanée non fondés sur la 
numérotation 

 

PA 110 Nombre total d'abonnements à un service de messagerie instantanée non fondé sur 

la numérotation (nombre d'utilisateurs enregistrés) : nombre d’utilisateurs ayant souscrit, 
c’est-à-dire s’étant enregistrés en France pour l’utilisation d’un service de messagerie 
instantanée, fourni à l’utilisateur final via un logiciel ou une application. Ce service permet 
d’envoyer des messages à un nombre d’utilisateurs fini grâce au réseau internet public, quelle 
que soit la nature des messages (écrit, image, son, vidéo, etc.). L’enregistrement en France peut 
être réalisé grâce à un numéro de téléphone français déclaré par l’utilisateur ou par tout autre 
moyen ayant permis la localisation de l’enregistrement depuis la France. 
 

PA 110 a Nombre d'utilisateurs actifs (ayant utilisé le service au moins une fois au cours du 

trimestre) : nombre d’utilisateurs enregistrés en France pour l’usage d’un service de 
messagerie instantanée et qui ont effectivement émis un message au moins une fois au cours 
des trois derniers mois, quelle que soit la nature du message (écrit, image, son, vidéo, etc.). 
 

II.12.4  Usages de communications interpersonnelles sur logiciels et applications 

 
 

VO 100 Volume total de communications vocales émises au cours du trimestre (en milliers 

de minutes) : volume de communications vocales effectuées depuis un logiciel ou une 
application au cours des trois derniers mois, quelle que soit la nature de la communication 
vocale (classique ou en visiophonie) et la destination de l’appel (fondée ou non fondée sur la 
numérotation). Ce volume n’inclut pas l’usage de communications vocales pouvant être 
réalisés directement dans les applications de messageries instantanées (messages vocaux 
instantanés). 
 
 

• VO 100 a 1 dont volumes de communications vocales vers lignes fixes ou mobiles : 

volume de communications vocales effectuées depuis un logiciel ou une application au 
cours des trois derniers mois, quelle que soit la nature de la communication vocale 
(classique ou en visiophonie) et à destination d’une ligne fixe ou mobile fondée sur la 
numérotation. 

 

VO 100 b Volume de communications vocales des appels vocaux émis au cours du trimestre 

(en milliers de minutes). Ce volume n’inclut pas l’usage de communications vocales pouvant 
être réalisés directement dans les applications de messageries instantanées (messages vocaux 
instantanés). 
 

VO 100 c Volume de communications vocales des appels émis en visiophonie au cours du 

trimestre (en milliers de minutes) 
 
 

VO 110 Nombre de messages émis durant le trimestre (en millions) : nombre total de 

messages émis depuis un service de messagerie instantanée, fourni à l’utilisateur final via un 
logiciel ou une application non fondée sur la numérotation, quelle que soit la nature du 
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message (écrit, image, son, vidéo, etc.). Le nombre de messages vocaux émis est à prendre en 
compte dans cet indicateur. En revanche, les réactions aux messages (telles que emojis associés 
aux messages) ne doivent pas être prises en compte dans cet indicateur. 

II.12.5  Revenus des services de communications interpersonnelles sur logiciels et 
applications 

 
 

• CA 100 U 1 Revenu provenant des utilisateurs pour l’utilisation des services de 

communications interpersonnelles (en milliers d’euros hors taxes) : revenus des frais 
des abonnements récurrents, des frais des abonnements uniques, également les 
revenus divers paiements ponctuels (par exemple, les dons non sollicités) et les revenus 
générés au sein de l'application (par exemple, les achats permettant 
d’étendre/améliorer les fonctionnalités des services de communications, ou une mise à 
niveau vers la version premium ou crédits pour utiliser des fonctionnalités non incluses 
dans le prix global) qui sont directement liées au droit d'utilisation ou à l'utilisation du 
service de communication.  

  

o CA 100 a 1 : Revenu des communications vocales vers les lignes fixes et mobiles 

(en milliers d’euros hors taxes) : recettes issues des communications vocales 
depuis les services de communications interpersonnelles non fondés sur la 
numérotation vers des lignes fixes et mobiles fondées sur la numérotation, 
lorsque le service est payant. 

 

• CA 100 U 2 Revenu provenant des utilisateurs pour l’utilisation d’autres services que 

les services de communications interpersonnelles, intégrés dans l’application (en 
milliers d’euros hors taxes) : revenus générés par les transactions qui sont au moins 
initiées dans l'interface/l'application et pour lesquelles un paiement a lieu. Par exemple, 
lorsque des systèmes de paiement sont intégrés à l'interface et sont facturés, ou lorsque 
des frais sont prélevés pour une intermédiation spécifique effectuée au sein de 
l’application, par exemple les frais payés lors des réservations - restaurants, hôtels, ou 
les autocollants achetés dans l'application.  

 
 

CA 100 U Revenu total provenant des utilisateurs des services de communications 

interpersonnelles sur logiciels et applications (en milliers d’euros hors taxes)  
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III. Indicateurs figurant dans le questionnaire avancé mobile (Annexe B1 à la 
décision 2025-0429) 

 

III.1.1  Parcs en fin de trimestre 

 
Nombre total de cartes SIM des réseaux mobiles en fin de trimestre : nombre d’abonnements 
aux services sur réseaux mobiles, c’est à dire le nombre de numéros ouverts au service, quel 
que soit le mode d’abonnement (par facturation forfaitaire ou par carte prépayée) à la fin de la 
période considérée. Est prise en compte toute carte SIM inscrite dans la base de données de 
l’opérateur contenant le profil de l’abonné : HLR (Home Location Register) sur les réseaux 2G 
et 3G ou HSS (Home Subscriber Server) sur les réseaux 4G et ayant au moins une fois émis ou 
reçu du trafic et n'ayant pas dépassé la date au-delà de laquelle il est contractuellement 
impossible de recevoir des appels.  
 
PA 31 Total : nombre de cartes SIM et eSIM des réseaux mobiles en fin de trimestre.  
 
PA 31 ab Sous-total : nombre total de cartes SIM et eSIM des réseaux mobiles en fin de 
trimestre hors cartes MtoM. 

 

➢ PA 31 a Nombre de forfaits et d’abonnements payants de l'opérateur à la fin du trimestre 
: services d’accès au départ des mobiles vers des réseaux, toutes destinations confondues, 
facturés aux abonnés sous la forme commerciale d’un forfait ou d’un abonnement payant.  

• PA 31 a 2 dont nombre d’abonnements à des cartes internet exclusives, y compris 

multi-SIM : nombre de cartes SIM vendues sous forme d’abonnement ou de forfait par 
l’opérateur pour un usage d’échange de données exclusivement (cartes PCMCIA, clés 
internet 3G / 4G, etc.) et ne permettant pas de passer des appels vocaux. Seront inclus : 
les applications métiers à usage des entreprises, dédiées à une application nécessitant 
un VPN de bout en bout. Les cartes multi-SIM, souscrites en supplément d’un contrat 
post-payé et permettant d’utiliser les services inclus dans le contrat principal sur 
d’autres supports que le terminal principal (tablettes, ordinateurs, etc.), doivent 
également y être comptabilisées. Seront comprises l’ensemble des cartes multi-SIM 
offrant un service data, quel que soit leur mode de facturation (en option, incluses dans 
le forfait, etc.). Exemple : le client détient 1 carte principale + 3 multi-SIM. Dans ce cas, 
l’opérateur comptera 3 multi-SIM et 4 cartes SIM au total. 

➢ PA 31 b Nombre de cartes prépayées de l'opérateur à la fin du trimestre : services d’accès 

au départ des mobiles vers des réseaux, toutes destinations confondues, facturés aux 
clients sous la forme commerciale de cartes prépayées et cartes accréditives (cartes 
permettant la facturation directe sur un compte bancaire). 

• PA 31 b 2 dont nombre de cartes prépayées internet exclusives : nombre de cartes 

SIM prépayées vendues pour un usage d’échange de données exclusivement (cartes 
PCMCIA, clés internet 3G / 4G, etc.) et ne permettant pas de passer des appels vocaux. 

• PA 31 b 1 dont nombre de cartes prépayées actives : cartes des clients qui ont passé 

ou reçu au moins un appel téléphonique ou émis au moins un SMS interpersonnel, ou 
ayant effectué au moins une connexion à internet au cours des trois derniers mois. Les 
SMS entrants ne sont pas pris en compte. 
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o  PA 31 b 1 i dont nombre de cartes internet exclusives actives. 

 

PA 31 a 1 Nombre de cartes SIM et eSIM pour objets communicants (MtoM) de l'opérateur 
à la fin du trimestre : nombre de cartes SIM et eSIM utilisées pour la communication entre 
équipements distants (gestion à distance d’équipements, terminaux et serveurs, fixes ou 
mobiles). Les communications provenant de ces cartes sont généralement réalisées sans 
intervention humaine. Ces cartes sont par exemple utilisées pour le traçage des objets et outils 
de travail (flottes de véhicules, machines...), à des fins d'actualisation de données (relevés à 
distance de compteurs, de capteurs...), d'identification et de surveillance de tous ordres 
(alarmes, interventions à distance, ...), la liste de ces usages où la communication se fait de 
"machine à machine" n'étant pas exhaustive. Sont prises en compte les cartes SIM équipant 
les « machines », que la communication se fasse uniquement en réception, uniquement en 
émission ou les deux. Ne sont pas comptabilisées dans cette rubrique les cartes utilisées pour 
les communications interpersonnelles et les cartes internet exclusives. 

• PA 31 a 1 a dont nombre de cartes SIM et eSIM MtoM actives : nombre de cartes SIM 
et eSIM MtoM de l’opérateur mobile ayant utilisé au moins une fois les réseaux 
mobiles au cours des trois derniers mois. Une carte sera comptabilisée dès lors qu’elle 
aura fonctionné en émission ou en réception.  

 
PA 31 5 Total : Nombre de cartes eSIM des réseaux mobiles en fin de trimestre. 
 
PA 31 ab 5 Sous-total : Nombre de cartes eSIM des réseaux mobiles en fin de trimestre hors 
cartes MtoM. 
 

➢ PA 31 a 5 Nombre de cartes eSIM post-payées : nombre d’abonnements/forfaits 

vendus par l’opérateur sans carte SIM physique, remplacée par une carte SIM virtuelle 
embarquée dans le terminal compatible du client (embedded SIM). Si son équipement 
mobile le permet, le client ayant souscrit à une offre eSIM n’a pas à insérer une carte 
SIM dans son équipement mais à télécharger et activer un profil directement sur son 
appareil, permettant de bénéficier des services du réseau mobile de son opérateur 
(voix, SMS, data). Sont également incluses les cartes eSIM des montres connectées, 
activées en option d’un abonnement ou d’un forfait mobile. 
 

➢ PA 31 b 5 Nombre de cartes eSIM prépayées : nombre de cartes prépayées vendues 

par l’opérateur sans carte SIM physique, remplacée par une carte SIM virtuelle 
embarquée dans le terminal compatible du client (embedded SIM). Si son équipement 
mobile le permet, le client ayant souscrit à une offre eSIM n’a pas à insérer une carte 
SIM dans son équipement mais à télécharger et activer un profil directement sur son 
appareil, permettant de bénéficier des services du réseau mobile de son opérateur 
(voix, SMS, data). 

 
 

➢ PA 31 ab 5 2 dont nombre de cartes eSIM internet exclusives y compris les cartes 

multi-SIM : nombre de cartes eSIM vendues sous forme d’abonnements/forfaits et/ou 
de cartes prépayées par l’opérateur pour un usage d’échange de données 
exclusivement. Les cartes eSIM incluses dans les montres connectées doivent être 
incluses dans cette catégorie. 

 



 

Observatoire des communications électroniques – Notice des questionnaires  

58 

PA 31 a 1 5 Nombre de cartes eSIM MtoM : nombre de cartes SIM virtuelles utilisées pour la 
communication entre équipements distants. La carte SIM physique disparait, remplacée par 
une carte SIM virtuelle directement embarquée dans l’objet communicant compatible. 

 

PA 31 a LIB Nombre de cartes SIM post-payées libres d’engagement à la fin du trimestre : 

nombre de cartes pour lesquelles le client n’est pas engagé contractuellement auprès de son 
opérateur. 
 

III.1.2  Ventes brutes du trimestre 

 
Nombre de cartes SIM et eSIM de l’opérateur en fin de trimestre dont l’enregistrement au 
HLR / HSS a eu lieu au cours du trimestre. 
 
VB 31 Total des ventes brutes de cartes SIM et eSIM au cours du trimestre : nombre de cartes 
SIM et eSIM de l’opérateur (y compris les cartes MtoM) dont l’enregistrement au HLR / HSS a 
eu lieu au cours du trimestre. 
 
VB 31 ab Sous-total : Ventes brutes de cartes SIM et eSIM au cours du trimestre hors cartes 
MtoM. 

➢ VB 31 a Ventes brutes post-payées : nombre de ventes brutes de forfaits et 

d’abonnements payants de l'opérateur dont l’enregistrement au HLR / HSS a eu lieu 
au cours du trimestre. 

➢ VB 31 b Ventes brutes prépayées : nombre de ventes brutes de cartes prépayées de 

l'opérateur dont l’enregistrement au HLR / HSS a eu lieu au cours du trimestre. 
 

VB 31 a 1 Ventes brutes de cartes SIM et eSIM pour objets communicants (MtoM) de 
l'opérateur dont l’enregistrement au HLR / HSS a eu lieu au cours du trimestre. 

 
 
VB 31 5 Total : Ventes brutes de cartes eSIM des réseaux mobiles en fin de trimestre. 
 
VB 31 ab 5 Sous-total : Ventes brutes de cartes eSIM des réseaux mobiles en fin de trimestre 
hors cartes MtoM. 
 

➢ VB 31 a 5 Ventes brutes de cartes eSIM post-payées 

 

➢ VB 31 b 5 Ventes brutes de cartes eSIM prépayées 

 

➢ VB 31 ab 5 2 dont ventes brutes de cartes eSIM internet exclusives y compris les 

cartes multi-SIM 

 VB 31 a 1 5 Ventes brutes de cartes eSIM MtoM 

 
VB 31 a LIB GP Nombre de ventes brutes post-payées libres d’engagement de la clientèle grand 
public au cours du trimestre : nombre de cartes post-payées vendues pour lesquelles le client 
n’est pas engagé contractuellement auprès de son opérateur. 
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III.1.3  Résiliations du trimestre 

 
Nombre total de cartes SIM et eSIM de l’opérateur en début de trimestre dont 
l’enregistrement au HLR / HSS a été effacé au cours du trimestre. Les modifications de 
l’enregistrement au HLR / HSS ne constituent pas, en particulier, des résiliations. Cette 
définition ne recouvre donc ni les changements d’offres au sein de la gamme, ni les migrations 
prépayé vers post-payé ou post-payé vers prépayé, ni les suspensions de services. Le volume 
des "résiliations" est relevé sur le trimestre. 
 
RES 31 Total des résiliations au cours du trimestre : nombre de cartes SIM et eSIM de 
l’opérateur (y compris les cartes MtoM) dont l’enregistrement au HLR / HSS a été effacé au 
cours du trimestre.  
 
RES 31 ab Sous-total : Résiliations de cartes SIM et eSIM au cours du trimestre hors cartes 
MtoM. 

➢ RES 31 a Résiliations post-payées : nombre de forfaits et d’abonnements payants de 

l'opérateur dont l’enregistrement au HLR / HSS a été effacé au cours du trimestre. 

➢ RES 31 b Résiliations prépayées : nombre de cartes prépayées de l'opérateur dont 

l’enregistrement au HLR / HSS a été effacé au cours du trimestre. 
 

RES 31 a 1 Résiliations de cartes SIM et eSIM pour objets communicants (MtoM) : nombre 
de cartes SIM et eSIM pour objets communicants (MtoM) de l'opérateur dont l’enregistrement 
au HLR / HSS a été effacé au cours du trimestre. 

 
 
RES 31 5 Total : Résiliations de cartes eSIM des réseaux mobiles en fin de trimestre. 
 
RES 31 ab 5 Sous-total : Résiliations de cartes eSIM des réseaux mobiles en fin de trimestre 
hors cartes MtoM. 
 

➢ RES 31 a 5 Résiliations de cartes eSIM post-payées 

 

➢ RES 31 b 5 Résiliations de cartes eSIM prépayées 

 

➢ RES 31 ab 5 2 dont résiliations de cartes eSIM internet exclusives y compris les cartes 

multi-SIM 
 

 RES 31 a 1 5 Résiliations de cartes eSIM MtoM 

 
 

III.1.4  Ventes nettes du trimestre 

 
Accroissement net nombre total de cartes SIM au cours du trimestre. Les ventes nettes 
correspondent au solde entre les ventes brutes réalisées au cours du trimestre moins les 
résiliations enregistrées au cours du trimestre. Elles correspondent également à la différence 
entre le parc à la fin de la période T et le parc à la fin de la période T-1. 
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VN 31 Total des ventes nettes au cours du trimestre 
 
VN 31 ab Sous-total : Ventes nettes de cartes SIM et eSIM au cours du trimestre hors cartes 
MtoM. 

➢ VN 31 a Ventes nettes de cartes SIM et eSIM post-payées hors MtoM 

 

o VN 31 a 5 2 dont ventes nettes de cartes SIM et eSIM post-payées internet 

exclusives y compris les cartes multi-SIM  
 

➢ VN 31 b Ventes nettes de cartes SIM et eSIM prépayées hors MtoM 

 

o VN 31 b 5 2 dont ventes nettes de cartes SIM et eSIM prépayées internet 

exclusives y compris les cartes multi-SIM  
 

VN 31 a 1 Ventes nettes de cartes SIM et eSIM pour objets communicants (MtoM) de 
l'opérateur 

 
 
VN 31 5 Total : Ventes nettes de cartes eSIM des réseaux mobiles en fin de trimestre. 
 
VN 31 ab 5 Sous-total : Ventes nettes de cartes eSIM des réseaux mobiles en fin de trimestre 
hors cartes MtoM. 
 

➢ VN 31 a 5 Ventes nettes de cartes eSIM post-payées 

 

➢ VN 31 b 5 Ventes nettes de cartes eSIM prépayées 

 

➢ VN 31 ab 5 2 dont ventes nettes de cartes eSIM internet exclusives y compris les 

cartes multi-SIM 
 

 VN 31 a 1 5 Ventes nettes de cartes eSIM MtoM 
 

III.1.5  Migrations nettes du trimestre 

 
• MIG 31 ba GP Migration prépayé vers post-payé : client prépayé de l’opérateur en début 

de trimestre et qui devient client post-payé de l’opérateur en cours de trimestre. Les cartes 
SIM et eSIM résiliées ne seront pas comptabilisées ici. Le volume demandé est relevé sur le 
trimestre. 
 

• MIG 31 ab GP Migration post-payé vers prépayé : client post-payé de l’opérateur en début 
de trimestre et qui devient client prépayé de l’opérateur en cours de trimestre. Les cartes 
SIM et eSIM résiliées ne seront pas comptabilisées ici. Le volume demandé est relevé sur le 
trimestre. 
 

• MIG 31 a ENT Migration post-payé grand public vers post-payé entreprise : client post-
payé grand public de l’opérateur en début de trimestre et qui devient client post-payé 
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entreprise de l’opérateur en cours de trimestre. Les cartes SIM et eSIM résiliées ne seront 
pas comptabilisées ici. Le volume demandé est relevé sur le trimestre. 
 

• MIG 31 a GP Migration post-payé entreprise vers post-payé grand public : client post-
payé entreprise de l’opérateur en début de trimestre et qui devient client post-payé grand 
public de l’opérateur en cours de trimestre. Les cartes SIM résiliées ne seront pas 
comptabilisées ici. Le volume demandé est relevé sur le trimestre. 

 

III.1.6  Conservation des numéros mobiles 

 

VO 31 c1 M Nombre de numéros conservés entrants (« in ») au cours du trimestre : nombre 

de portages effectifs (numéros activés chez l'opérateur receveur) réalisés au cours de la période 
considérée. L’opérateur répondant indiquera le nombre total de portages entrant sur la 
période. Le nombre de numéros portés déclarés par un opérateur doit inclure les numéros 
portés vers les opérateurs mobiles virtuels (MVNO) avec lesquels il a des accords de 
partenariat. 
 

VO 31 c2 M Nombre de numéros conservés sortants (« out ») au cours du trimestre : Nombre 

de portages effectifs (numéros activés chez l'opérateur receveur) réalisés au cours de la période 
considérée. L’opérateur répondant indiquera le nombre total de portages sortant sur la 
période. Le nombre de numéros portés déclarés par un opérateur doit inclure les numéros 
portés vers les opérateurs mobiles virtuels (MVNO) avec lesquels il a des accords de 
partenariat. 
 

Spécificités du questionnaire avancé mobile DOM 
 
Les indicateurs de ventes brutes, résiliations, ventes nettes, migrations et de parcs du 
questionnaire avancé mobile destiné aux opérateurs ultramarins sont segmentés par 
département d’outre-mer correspondant à l’enregistrement du client du point de vue de 
l’opérateur. Pour les clients post-payés, il s’agit du département correspondant à l’adresse de 
facturation. Pour les clients prépayés, il s’agit du lieu d’achat de la carte SIM. 
 
Les indicateurs de conservation du numéro (portabilités « in » et « out ») du questionnaire 
avancé mobile destiné aux opérateurs ultramarins sont segmentés par département d’outre-
mer et détaillés opérateur par opérateur. 
 
Des indicateurs d’usage, également segmentés par département d’outre-mer, sont 
demandés : 

- VO 31 SVA Trafic total sortant y compris SVA : total des volumes des communications au 

départ des réseaux mobiles, y compris le volume des appels vers les services à valeur ajoutée. 

- VO 52 g 1 ORM Nombre de SMS émis sur le trimestre par les clients de l’opérateur. 

- VO 52 h Volume de données consommées (en gigaoctet) sur le trimestre par les clients de 

l’opérateur. 
 
Des indicateurs permettant de suivre la diffusion de la 4G et de la 5G dans les départements et 
collectivités de l’outre-mer sont également demandés, ventilés par département d’outre-mer : 

- VO 52h 4G Volume de données consommées (en gigaoctet) par les clients actifs 4G. 
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- VO 52h 5G Volume de données consommées (en gigaoctet) par les clients actifs 5G.  

- PA 53 a2 Nombre de clients actifs 4G. 

- PA 53 a3 Nombre de clients actifs 5G. 
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IV. Suivi des indicateurs avancés du haut et très haut débit fixe (Annexe C à 
la décision 2025-0429) 

 
Les données collectées portent sur le trimestre et sont mesurées en fin de trimestre. Les 
réponses doivent être transmises à l’Autorité au plus tard 30 jours après la fin de chaque 
trimestre.  
Les informations demandées correspondent au nombre d’abonnements actifs qui se définit 
comme le nombre d’abonnements souscrits par des clients sur des lignes activées, c’est-à-dire 
des lignes sur lesquelles le client peut accéder au service. En particulier, un client ayant 
seulement commandé le service ou signé le contrat de service mais pour lequel le service n’est 
pas activé n’est pas un client actif de l’opérateur. 
 
On désigne par « offre haut débit fixe », toute offre permettant d’atteindre des débits 
supérieurs à ceux des technologies bas débit (≥128kbits/s) quel que soit le réseau d’accès et 
inférieurs aux débits des offres très haut débit. Les offres fondées sur les technologies DSL et 
le câble coaxial entrent dans cette catégorie.  
On désigne par « offre très haut débit fixe », toute offre fixe présentant un débit crête 
descendant minimal de 30 Mbit/s. Les abonnements en fibre optique jusqu’à l’abonné sur 
boucles locales optiques dédiées ou mutualisées, en fibre optique avec terminaison en câble 
coaxial, les abonnements sur réseau mobile 4G/5G à usage fixe, les abonnements en très haut 
débit radio, ainsi que les abonnements VDSL2 dont la ligne est suffisamment proche de 
l’équipement actif pour atteindre un tel débit entrent dans cette catégorie. 
 

Le débit contractuel de la ligne est le débit maximum descendant de la ligne tel qu’il est décrit 
dans le contrat avec le consommateur. Le débit doit être comptabilisé en équivalent IP. 

L’ensemble des données demandées exclut, d’une part, l’autoconsommation et, d’autre part, 
pour ce qui concerne les marchés de gros, l’auto-approvisionnement. 
 
 
La segmentation par type de clientèle est définie dans les Remarques générales du présent 
document (Remarque 1 : la segmentation par type de clientèle).  
 
Chaque opérateur transmettra les données suivantes : 
 
Informations relatives au nombre d’abonnements à haut débit et très haut débit fixe :  

- nombre d'accès sur réseaux DSL, avec terminaison en câble coaxial, accès généralistes 
ou intermédiaires sur boucle locale optique mutualisée (de type FttH, FttH+, FttH avec 
débit partiellement garanti), accès de haute qualité sur boucle locale mutualisée ou 
dédiée (de type FttE, FttO), sur réseaux 4G/5G à usage fixe, très haut débit radio, ainsi 
que ceux sur autres réseaux fixes internet (wifi, wimax, BLR, satellite); ces informations 
seront segmentées par type de clientèle. 
Ces informations seront également distinguées selon les classes de débits contractuels 
suivantes : <2Mbit/s ; de 2 à <10 Mbit/s ; de 10 à <30 Mbit/s ; de 30 à <100 Mbit/s ; de 
100 Mbit/s à 1Gbit/s ; supérieur à 1Gbit/s ; 

- nombre d’abonnés VDSL2 de l’opérateur. Ces informations seront distinguées selon les 
classes de débits suivantes : <2Mbit/s ; de 2 à <10 Mbit/s ; de 10 à <30 Mbit/s ; de 30 à 
<100 Mbit/s. En particulier, l’opérateur veillera à distinguer les abonnements dont le 
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débit est inférieur à 30 Mbit/s et ceux dont le débit est supérieur à 30 Mbit/s, 
correspondants aux clients situés suffisamment près de l'équipement actif de 
l'opérateur pour bénéficier d'un débit égal ou supérieur à 30 Mbit/s ; 

- ventes brutes réalisées par l’opérateur au cours du trimestre (hors changement de 
fournisseur de services au sein d’un même groupe) ; ces informations seront 
segmentées par type de clientèle ; 

- résiliations encourues par l’opérateur sur le marché de détail au cours du trimestre 
(hors changement de fournisseur de services au sein d’un même groupe) ; ces 
informations seront segmentées par type de clientèle. 
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V. Indicateurs figurant dans le questionnaire annuel sur les réseaux fixes 
dans les DOM (Annexe A3 à la décision 2025-0429) 

 
Les données collectées portent sur l’ensemble de l’année, les parcs à fin décembre. Tous les 
indicateurs sont à renseigner pour l’activité par département. 
 

V.1.1  Parc au 31/12 - service de téléphonie et internet bas débit 

 
Abonnements sur le RTC (y compris VGA MAIS hors sélection du transporteur) (a) : nombre 
d’abonnements de l’opérateur sur le RTC. Les abonnements VGA (abonnements pour lesquels 
les frais d'accès sont facturés au client par l'opérateur répondant présélectionné) seront 
comptabilisés par l’opérateur qui facture le client et non par l’opérateur de gros. 
 
Abonnements à un service de voix sur large bande (b) : nombre d'abonnements actifs à un 
service de voix sur large bande en fin d’année (quelle que soit la technologie (DSL, FO, cartes 
SIM 4G/5G, etc.). Les abonnements à un service de téléphonie dans le cadre d'un forfait 
multiservices doivent être inclus dans cette rubrique.  
 
Parc total d'abonnés au service de téléphonie (hors sélection transporteur) = (a)+(b) : nombre 
total d'abonnements actifs à un service téléphonique sur réseau fixe en fin de période (doit 
être la somme des deux composantes ci-dessus). Les abonnements à la sélection du 
transporteur sans revente de l'abonnement (présélection ou sélection appel par appel) ne 
seront comptés par l’opérateur présélectionné que dans la rubrique « Sélection du 
transporteur » et non dans les rubriques correspondant à l’abonnement au service 
téléphonique. 
 

Nombre d'abonnements à la sélection du transporteur (hors VGA) : abonnements (nets des 
résiliations) permettant d’accéder au service téléphonique commuté par sélection (appel par 
appel) ou présélection du transporteur sans revente de l'abonnement quel que soit le réseau 
d’accès au service. 
Un abonné est dit actif s’il a émis au moins un appel pendant les 3 derniers mois en utilisant le 
préfixe de l’opérateur alternatif. Un abonnement à la sélection appel par appel est donc 
comptabilisé s’il n’est pas résilié et s’il est actif. 
 

V.1.2  Parc de clients internet haut débit et très haut débit 

 
Parc total d'abonnés haut débit (≥ à 128 kbit/s et <30 mégabit/s) : nombre d'abonnements à 
des services d’accès à internet à haut débit (débit crête descendant minimal supérieur ou égal 
à 128 kbit/s et inférieur à 30 mégabit/s), quel que soit le réseau d’accès (lignes ADSL, SDSL et 
en VDSL2, réseau de câblo-distribution, connexions par voie hertzienne, connexions 
satellitaires, connexions par wifi, connexions haut débit en fibre optique) souscrits par les 
abonnés de l’opérateur répondant, y compris quand ces abonnements sont inclus dans des 
forfaits multiservices. Les abonnements vendus sur le marché intermédiaire (à un fournisseur 
d'accès) sont exclus. 
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- dont ADSL/SDSL/VDSL < 30Mbit/s : seront comptabilisés dans cette rubrique l’ensemble 
des abonnements en DSL pour lesquels le client n’est pas suffisamment proche de 
l’équipement actif pour atteindre un débit supérieur ou égal à 30Mbits /s. 

- dont câble < 30Mbit/s 
- dont autres (par voie hertzienne, satellite,...) < 30Mbit/s : abonnements par une boucle 

locale radio, en Wimax, par le satellite. 
 
Parc total d'abonnés très haut débit ≥ 30Mbit/s (FttH, FttO, VDSL2, FttLA (coax), cartes 
SIM 4G/5G, satellite) : abonnements incluant un service d’accès à internet dont le débit crête 
descendant est supérieur à 30 Mbit/s. Il s’agit du nombre d’abonnements actifs de l'opérateur 
répondant en fin de période, quelle que soit la technologie utilisée : FttH, FttO, fibre optique 
avec terminaison coaxiale, câble HFC, VDSL2, cartes SIM 4G/5G à usage fixe, abonnements en 
très haut débit radio, ou connexions satellitaires. 

- dont FttH / FttO (BLOM ou BLOD) 
- dont en fibre avec terminaison coaxial ≥30Mbit/s 
- dont VDSL2 ≥30Mbit/s : seront comptabilisés dans cette rubrique l’ensemble des 

abonnements en VDSL2 pour lesquels le client est suffisamment proche de 
l’équipement actif pour atteindre un débit supérieur ou égal à 30Mbit/s 

- dont nombre de cartes SIM 4G/5G à usage fixe : cartes dédiées au moins à un usage 
internet fixe. Ces cartes sont utilisées pour alimenter des routeurs en entreprise ou des box 
4G/5G grand public qui ne peuvent pas être utilisées en situation de mobilité  

- dont en très haut débit radio : abonnements à des services d’accès fixes à internet à très 
haut débit sur les réseaux sans fil hertziens (bande 3,5 GHz) qui consistent généralement 
en la montée en débit du Wimax vers la technologie LTE et ayant un débit descendant d’au 
moins 30 Mbit/s 95% du temps. 

- dont satellite. 
 

V.1.3  Parc de clients TV de l'opérateur au 31 décembre de l’année 

 

Parc total d'abonnés à la télévision : Nombre d'abonnements à un service de télévision 
souscrits auprès de l’opérateur, quel que soit le nombre de chaînes accessibles, quelle que soit 
la formule tarifaire (y compris quand ces abonnements sont inclus dans des forfaits 
multiservices) et quelle que soit la technologie DSL (ADSL, SDSL, VDSL2) / FttH/câble/satellite.  
 

V.1.4  Revenus et trafic sur le marché de détail 

 

Les revenus de l’opérateur sont demandés en k€ sur l'ensemble de l'année. 

Revenus liés au service téléphonique du bas débit (abonnement et communications en RTC) :  
- recettes des frais d’accès, abonnements et services supplémentaires sur bande étroite, 

y compris les abonnements à la sélection du transporteur et les abonnements 
commercialisés dans le cadre de la VGAST ; 

- ensemble des revenus des communications au départ des postes fixes par le RTC, quelle 
que soit la destination d’appel, quel que soit le mode facturation (forfait ou à la 
consommation effective). 
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Revenus des accès à haut et très haut débit (accès internet, téléphonie VLB et autres revenus 
liés à l’accès) :  

- recettes des frais d’accès et des abonnements à internet à haut débit et à très haut 
débit, quelle que soit la technologie, que ce soit dans le cadre d’un forfait multiservice 
ou non ;  

- recettes de l’accès au service téléphonique en voix sur large bande si celui-ci est payant 
en supplément d’un forfait multiservices ; 

- ensemble des revenus des communications au départ des postes fixes sur large bande, 
quelle que soit la destination d’appel, quel que soit le mode facturation (forfait ou 
facturées en supplément du forfait multiservices) ;  

- les recettes liées aux options liées à l’accès haut/très haut débit, souscrites par les 
clients du type firewall, anti-virus, anti-spam, stockage de capacité, etc. ; 

- les recettes des services de contenu liés à des accès en IP (par exemple, souscription de 
chaînes supplémentaires, vidéo à la demande, plateformes de streaming (Netflix, Prime 
Video, Disney+, OCS, Canal+, Paramount+, par exemple), services de contenus 
musicaux, de streaming audio, de presse en ligne, de livres numériques, de jeux vidéo 
souscrits dans le cadre du forfait, etc.) facturées par l’opérateur au client final, d’offres 
liées à l’accès à un service d’intelligence artificielle. La partie des recettes reversée aux 
prestataires de services ou aux éditeurs de programmes ne doit pas être déduite.  

 

Le trafic des clients de l’opérateur est demandé en k minutes sur l'ensemble de l'année.  

Volume de communications vocales bas débit (RTC) : Ensemble des communications depuis 
les lignes fixes en RTC. Cette rubrique correspond au total des communications RTC nationales, 
internationales et à destination des mobiles. Elle comprend le trafic au départ du réseau de 
l’opérateur et à destination soit de son propre réseau (on-net) soit des réseaux des autres 
opérateurs (off-net). 
Volume de communications vocales en voix sur large bande : Ensemble des communications 
depuis les lignes fixes en VLB. Cette rubrique correspond au total des communications VLB 
nationales, internationales et à destination des mobiles. Elle comprend le trafic au départ du 
réseau de l’opérateur et à destination soit de son propre réseau (on-net) soit des réseaux des 
autres opérateurs (off-net). 
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VI. Annexe : Plan de numérotation du service téléphonique fixe et mobile 

 
 

Pour la compréhension des notes, on rappelle dans le tableau suivant la structure du plan de 
numérotation français tel qu'édictée dans les règles de gestion du plan de numérotation (cf. 
décisions de l’ARCEP n° 2018-0881, n° 2019-0954, n° 2021-0532 et n° 2022-1583). La structure 
du plan de numérotation se présente ainsi : 
Plan de numérotation | Arcep 
 
 
Plan de numérotation : 
 

Numéros commençant par Type de numéros 

01 à 05 
Numéros géographiques (sans contrainte 
d’implantation géographique à partir du 1er 
janvier 2023) 

0162, 0163, 0270, 0271, 0377, 0378, 0424, 
0425, 0568, 0569, 0948, 0949, 09475 à 
09479 

Numéros polyvalents vérifiés (pouvant être 
utilisés comme numéro d’appelant par des 
systèmes automatisés d’appels et d’envoi 
de messages) 

06 – 073 à 079 Numéros mobiles 

0700 
Numéros mobiles de longueur étendue « 
M2M » (14 chiffres) 

08 
Numéros à 10 chiffres pour services à 
valeur ajoutée 

09 Numéros polyvalents 

0901 
Numéros polyvalents de longueur étendue 
(14 chiffres) 

0937 à 0939 
Numéros polyvalents utilisables pour les 
échanges avec une plateforme technique 

10 Numéros à 4 chiffres d’assistance opérateur 

30, 31, 32, 34, 36, 39 
 

Numéros à 4 chiffres pour services à valeur 
ajoutée 

118 
Numéros à 6 chiffres de services de 
renseignements téléphoniques 

https://www.arcep.fr/actualites/actualites-et-communiques/detail/n/plan-de-numerotation-050922.html
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15 : SAMU,  
17 : Police ou Gendarmerie, 
18 : Pompiers, 
112 : Numéro d'urgence européen 
(permettant d’accéder aux trois services ci-
dessus) 
114 : Urgences pour personnes sourdes ou 
malentendantes 
115 : Urgences sociales (ou « SAMU social 
»)  
116 000 : Enfants disparus 
116 117 : Permanence des soins 
ambulatoires 
119 : Enfance maltraitée 
191 : Sauvetage dans les airs 
196 : Sauvetage en mer 
197 : Alerte attentat – Alerte enlèvement 

Numéros d’urgence 

 
 
Numéros de services à valeur ajoutée : 3BPQ, 08AB, tarifs 

 
Les numéros 08 
 

Désignation 
Numéro spécial 

commençant 
par 

Prix de la 
communication 

Prix hors TVA du 
service 

Surtaxés 

Numéros 
spéciaux vocaux à 
tarification 
gratuite 

0800 à 0805 Gratuit Gratuit Non 

Numéros 
spéciaux vocaux à 
tarification 
banalisée 

0806 à 0809 
Normal 
(Banalisé) (*) 

Gratuit Non 

Numéros 
spéciaux vocaux à 
tarification 
majorée 

081 
Normal 
(Banalisé) (*) 

0,05 €/min ou 
0,125 €/appel 
(**) au maximum Oui si 

Service > 
0 

082 
Normal 
(Banalisé) (*) 

0,167 €/min ou 
0,417 €/appel 
(**) au maximum 
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089 
Normal 
(Banalisé) (*) 

0,667 €/min ou 
2,50 €/appel (**) 
au maximum 

Numéros 
spéciaux de 
services de 
données 

0836 
Normal 
(Banalisé) (*) 

Libre 
Oui si 
Service > 
0 

Numéros 
spéciaux d’accès 
à l’internet par 
réseau commuté 

0860 
Normal 
(Banalisé) (*) 

0,050 €/min (**) 
(***) au 
maximum 

Oui si 
Service > 
0 

0868 
Normal 
(Banalisé) (*) 

Libre 
Oui si 
Service > 
0 

 
(*) Le prix normal ou banalisé correspond au prix d'un appel vers les numéros géographiques 
et polyvalents (01 à 05 ou 09) métropolitains pour les utilisateurs métropolitains. 

(**) Les prix sont hors taxe. Le montant facturé aux utilisateurs dépend du taux de TVA 
applicable en fonction du territoire où se situe l’appelant. 

(***) Tarif calculé sur la base d’une communication de trois minutes. 

 
Les numéros courts 
 

Désignation 

Numéro 
spécial 
commençant 
par 

Prix de la 
communication 

Prix hors TVA 
du service 

Surtaxés 

Numéros courts à 
tarification gratuite 

30PQ / 31PQ Gratuit Gratuit Non 

Numéros courts à 
tarification 
banalisée ou 
majorée 

3BPQ (hors 
30PQ/31PQ) 

Normal 
(Banalisé) (*) 

0,667 €/min ou 
2,50 €/appel 
(**) au 
maximum 

Oui si 
Service > 
0 

Numéros courts 
d'assistance 
opérateur 

10YT 
Normal 
(Banalisé) (*) 

0,667€/min ou 
2,50 €/appel 
(**) au 
maximum 

Oui si 
Service > 
0 
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Numéros courts de 
service de 
renseignements 
téléphoniques 

118 XYZ 
Normal 
(Banalisé) (*) 

0,667 €/min ou 
2,50 €/appel 
(**) au 
maximum 

Oui si 
Service > 
0 

(*) Le prix normal ou banalisé correspond au prix d'un appel vers les numéros géographiques 
et polyvalents (01 à 05 ou 09) métropolitains pour les utilisateurs métropolitains. 

(**) Les prix sont hors taxe. Le montant facturé aux utilisateurs dépend du taux de TVA 
applicable en fonction du territoire où se situe l’appelant. 


